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Blocage économique de Belfort jeudi 

N A V I G A T I O N A E R I E N N E 

Situation 
tendue 

L A situation dans la 
IHYlHdi il Ml IWItKQlK 
s e s l brusquement 
tendue jeudi 1b no­
vembre. E n effet, 

dans la nuit du 14 au 15 
novembre, des fourgons de 
C R S et de gardes mobiles 
pénétraient dans les encein­
tes des centres de contrô­
les régionaux d'Aix-en-Pro-
vence, de Brest el de Bor­
deaux. 

Prévenus en pleine nuit 
par les équipes travaillant, 
les militants syndicaux ve­
nait nt aux nouvelles. Au 
petit matin, à la relève, un 
grand nombre de travailleurs 
se rassemblaient dans les 
centres pour discuter de la 
conduite à tenir. Et puis 
dans la matinée, une nou­
velle se propageait. L a direc­
tion avait essayé, la veille, 
au centre de contrôle ré­
gional d'Athis Mons, de 
faire des listes nominatives 
de postes à tenir pendant 
les actions d'arrêt de dé­
collage. Ainsi, elle se don­
nait les moyens d'avoir des 
noms à mettre sur la liste 
des sanctionnés (mise à pied 
de huit jours pour commen­
cer). 

Mais les personnels reve­
nant de l'assemblée généra­
le d'Athis Mons qui avait 
regroupé 250 personnes et. 
venait de voter la poursui­
te de l'action à la quasi-
unanimité jusqu'au lundi 
19, ont empêché par leur 
détermination de telles ma­
nœuvres. Dans la journée du 
15, dans les quatre centres 
de contrôle régionaux, les 
ingénieurs de l'encadrement 
ont refusé de remplir les 
listes nominatives affirmant 
ainsi leur solidarité active. 

A Bordeaux, le chef du 
centre fut séquestré pendant 
quelques heures. A Paris, 
plus de 40 ingénieurs ont 
cessé le travail pendant deux 
heures, etc. Dans la soirée, 
aucune liste nominative de 
poste à tenir n'avait été 
appliquée dans le centre. 
L e mouvement restait co-
lectif et le piège de l 'ad­
ministration était déjoué. 
Cependant, une autre nou­

velle arriva : renforcement 
dos forces de police autour 
des centres de Bordeaux, 
de Brest et d'Aix-en-Pro-
vence. 

Puis, on apprit que ceux 
qui prenaient le travail de­
main avaient reçu un télé­
gramme spécifiant le secteur 
de contrôle qu'ils devaient 
tenir. Ainsi, s'il y a un 
arrêt des décollages à tel en­
droit, on sait davance qui 
y travaille... Ladirect ion ac­
centue ses mesures répres­
sives e l cherche à isoler no-
Ire mouvement : 

— Isolement des contrô­
leurs par rapport aux autres 
catégories de travailleurs de 
l'aviation civile en lutte, les 
techniciens, les électroni­
ciens, ou les ingénieurs par 
l'intermédiaire de la presse, 
de la télévision et de la radio 
qui ne parlent que des con­
trôleurs. 

— Isolement des contrô­
leurs des quatre grands cen­
tres régionaux par rapport à 
ceux des aérodromes ; 

— Isolement des indivi­
dus par rapport à la masse 
en grève. C'est une pratique 
bien connue. 

Pour le moment, cela ne 
semble pas faire fléchir le 
mouvement. I l se peut que 
pour éviter des « otages t 
(licenciements), le mouve­
ment qui est fort aujour­
d'hui fasse un repli tacti­
que. Mais sur le fond, la 
combativité n'a jamais été 
aussi grande. D'autant plus 
que nous avons appris les té­
moignages de solidarité du 
personnel en chômage tech­
nique de la T A T (Touraine 
A i r Transport). Le gouver­
nement veut la peau des tra­
vailleurs de l'aviation civi­
le. C'est vrai que s'ils res­
tent seuls, ça va être long et 
dur. Mais au fond, ne lut­
tent-ils pas eux aussi contre 
le plan Barre et l'austérité ? 

Alors pourquoi ne seraient-
ils pas rejoints par d'autres 
travailleurs des secteurs du 
transport ? Compagnies aé­
riennes ou S N C F par exem­
ple. De cela on doit en dis­
cuter dans les entreprises. 

Affaire à suivre. 

Succès 
de la 

solidarité ! 
C'était le b l o c u s à B e l f o r t . les 

grévistes se sont organises dès 
6 heures d u m a t i n pour bar re r 
s i x r o u l e s et l a vo i e ferrée. 
B e l f o r t semble économiquement 
m o r t . Pe rsonne ne passe o u pres­
que et les rues sont occupées 
p a r les piétons ou les vélomo­
teurs , presque t ous les magasins 
son t f e rmes . 

D a n s les barrages où se mélan­
gent les badges C G T et C F D T , 
les conve rsa t i ons vont b o n t r a i n 
sur l ' e x p l o s i o n d u poste de pi­
lotage d u T G V ( t r a i n à grande 
v i t e sse ! q u i dans l 'us ine a été par­
t i e l l ement endommagé par u n e 
déflagration. L ' i n t e r s y n d i c a l e af­
f i rme q u ' i l s 'agit d ' u n ac t e com­
mis de l'extérieur par les élé­
m e n t s étrangers aux grévistes. L a 
C G T po r t e p la in te . C e t acte ne 
r encon t r e pas en général l 'ap­
p r oba t i on des grévistes. I l y a 
par a i l l eurs peu d ' i l l u s i o n sur le 
médiateur envoyé par Mattéoli 
q u i est arrivé c e m a t i n et avec 
q u i l ' i n t e r synd i ca l e a discuté t ou ­
te l a journée. 

F I N A L E M E N T , malgré les ap­
préhensions qu'exprimaient 
une frange des Alslhomiens 
les plus combatifs, l'ensemble 
des grévistes semblaient assez 

satisfaits du blocage routier de jeudi 
matin. «Pour la première fois, nous 
avons brûlé des pneus » indique un 
gréviste, précisant qu'i l faut inter­
préter cela comme une volonté de dur­
cir le mouvement. Dans l'ensemble, 
il y avait d'ailleurs assez peu d'automo­
biles et celles qui circulaient mon­
traient dans la plupart des cas de la 
compréhension, même si quelques 
incidents, sans grande gravité, ont été 
noté ici ou là. 

Plus d'une fois la population prou­
vera son soutien, qui en offrant du 

café, qui en laissant une caisse de sau­
cissons ou une bonne bouteille. 

Vers 15 heures, les barrages sont 
levés afin que plusieurs milliers de per 
sonnes puissent converger vers la pla­
ce Corbis pour participer au meeting 
intersyndical. Celui-ci est suivi d'une 
manifestation qui frôlera de peu de 
doigts l'affrontement avec les gardes-
mobiles du côté de la préfecture. 

Le matin, par les barrages de rou­
tes, l'après-mkli par la fermeté face 
à la police, une ferme volonté de lutte 
s'est exprimée tout au long de la jour­
née. 

Place Corbis, c'est évidemment 
l'attentat qui a détérioré partiellement 
la motrice du T G B dans la nuit du 
mercredi à jeudi qui occupe toutesles 
conversations. 

L'immense majorité des grévistes 
condamne le plastiquage, mais avec 
des arguments différenciés. Les uns, 
comme l'orateur de la C G T dans son 
discours, dénoncent les provocateurs 
venus de l'extérieur qui s en sont pris 
au T G B , « floron avancé de la techno 
logie française». D'autres se conten­
tent de faire remarquer que « ce n'é-
lait pas le moment de faire ça ». 

L a quasi totalité en tout cas se 
pose la question : « A gui profite ce 
crime?». E t répond sans hésitation 
« A la direction, et à la préfecture ' ». 

Quel merveilleux prétexte en effet 
pour faire intervenir rapidement les 
gardes-mobiles. 

Depuis, d'ailleurs, les rumeurs d'in­
tervention policière se sont nettement 
précisées. Beaucoup pensent même 
que les flics pourraient intervenir avant 
lundi... La foule afflut toujours place 
Corbis. Outre les habituelles bandero­
les de l 'Alsthom, on en remarque plu­
sieurs des différentes usines Peugeot 
de la région : Peugeot-Beaulieu, Peu-
geot-Audincourt et Sochaux. Nombre 
de jeunes portent un badge hâtivement 
bricolé indiquant qu'ils étudient à 
l 'U IT . Plusieurs milliers de personnes 
sont maintenant rassemblées en début 
de ce meeting. Chaque orateur redit 
son) hostilité à la désignation de mé­
diateurs, et condamne sévèrement le 
sabotage du T G B . L a C G T précise 

qu'elle a porté plainte contre les au­
teurs de l'attentat. 

Quand les différents orateurs ont fi­
ni de parler, le malaise est important. 

a Qu'est-ce que ce rassemblement 
nous a apporté de nouveau ? • s'in­
terrogent los travailleurs présents. 
Comptant sur la satisfaction, l'inter­
syndicale propose de se rendre en 
manifestation à la Chambre de com­
merce, en passant par l'hôtel Buvieau. 
refus de la direction. 

Une fois la banderole de tête par­
venue à destination, la sono précise 
que l'heure de la dissolution est arri­
vée. Sourde aux recommandations, 
pourtant réitérées, la moitié environ 
du cortège porusuit son chemin, 
sifflant l'orateur avec détermination. 
A 300 mètres de là, la préfecture e l 
son imposante concentration de 
gardes-mobiles... 

100 à 200 grévistes sonl déjà là 
depuis une heure, a On est venu direc­
tement ici » explique un gréviste partie 
prenante de loutes les opérations 
cour» poing. 

F A C E A U F L I C S 

Immédiatement, la tension est très 
vive. Une rangée de barrières métalli­
ques et un mètre seulement séparent 
les manifestants des flics. 10 minutes 
s'écoulent ainsi avant que n'apparais­
sent les responsables syndicaux. L ' In­
tersyndicale tente de faire reculer les 
manifestants. Refus. Chevènement, 
ceiniuré d'un ruban tricolore, expose 
un visage décomposé : a Où est Ray­
mond ? o lance-t-il nerveusement en 
cherchant Forni , député local du 
C E R E S comme lui . a U faut leur dire 
de reculer» dit-il en montrant les 
manifestants du menton. « CRS-SS ! » 
crient les manifestant d'un côté, 
« A bas l'Etat, les flics el les pa­
trons .' » reprennent-ils de l'autre. 

« Raymond Forni est arrivé » . I l 
s'énerve avec le capitaine des gardes-
mobile parce que celui-ci ne dispose 
pas d'un mégaphone pour que mon­
sieur le député puisse s'adresser aux 
manifestants. 
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A L A V E I L L E D E L A C O N F E R E N C E 
M O N D I A L E D E S T O C K H O L M 

Interview du docteur 
Robert 

Membre du comité français pour 
la préparation de la conférence 

Q : Au moment de t'a-
gressio n Vietnam ien ne 
contre le Cambodge, l'ini­
tiative a été prise à Mar­
seille d'une pétition, quels 
échos a-l-elle rencon­
trés ? 
Robert Andrei : Cette 

pétition était à l'initiative 
d'anciens militants qui 
avaient soutenu le peuple 
vietnamien contre l'agres­
sion américaine, elle visait 
simplement à prendre posi 
tion sur cette invasion et 

Jour la dénoncer, sans pren-
re position sur les problè­

mes intérieurs du Cambodge 
de 1975 à 1978. 

Cette pétition a recueilli 
un large écho très rapide 
ment et se sont près de 
2 000 personnes qui ont ré­
pondu pour soutenir cette 
initiative. 

Q : A ujourd 'hui. ces per­
sonnes qui sont signé cet 
appel ont-elles encore 
une participation à des 
initiatives ? 

R.A : Ces personnes con­
tinuent à travailler dans le 
sens de la dénonciation de 
l'agression vietnamienne. De 
nombreuses d'entre elles ont 
appelé à la Conférence de 
Stodkbolm qui va avoir lieu 
les 17 et 18 novembre. 
Un exemple précis, un signa­
taire de Nice, de la premiè­
re pétition, nous a envoyé 
récemment près de 60 signa­
tures de personnes qui sou­
tiennent la tenue de la Con­
férence de Stockholm. 

Q : Pouvez-vous un peu 
nous parler de cette Con­
férence de Stockholm ? 

R.A. : Cette conférence 
préparée maintenant depuis 

plusieurs mois, par des per­
sonnalités de 30 pays diffé­
rents, vise à rassembler 
ceux qui refusent le fai l 
accompli de l'agression viet­
namienne et qui soutiennent 
la lutte du peuple cambod­
gien. Cette conférence aura 
un but principal qui sera 
d'organiser au niveau mon­
dai la solidarité avec le peu­
ple cambodgien. 

Q : Quels échos rencon­
tre en France la prépa-
mtion de cette conféren­
ce ? 

R.A. : E l l e recueille en 
France un écho grandissant, 
la préparation a été un peu 
retardée et a effectivement 
commencée pleinement fin 
septembre, mais d'ores et 
déjà des personnalités , des 
personnes de milieux cultu­
rels, politiques, philosophi­
ques très divers soutiennent 
en France cette conférence 
el nous pensons nue ce 
courant vp s'amplifier et 
doit s'amplifier après la 
conférence. Pour n'en citer 
que quelques uns, parmi les 
plus connus, il y a Charles 
T i l l on qui avai l déjà pris 
posiLion dès le début contre 
l'invasion vietnamienne, 
Alain Bouc, des personnes 
comme Kostas Mavrakis, le 
Père .lean Cardonnel dont la 
lutte pour la liberté est très 
connue, l'écrivain Edmonde 
Charles-Roux, Albert Mem-
mi également, te professeur 
Edmond Jouve, le profes­
seur Henri Monod, mon­
sieur Bizet, député R P R de 
la Manche, et puis des cen­
taines et des centaines d'au­
tres personnes. 

Interrogé ensuite sur 
l'aide humanitaire, Robert 

ir. 
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2 généraux soviétiques 
tués par les guérilleros 

érythréens 
Deux généraux soviétiques, de nombreux soldats cu­

bains, est-allemands, sud-yeménites auraient été tués par les 
maquisards érythréens, aurait déclaré le responsable des 
Forces de libération de l'Ërylhrée qui résistent à l'offensi­
ve militaire lancée par le régime éthiopien, soulenu militai­
rement et poliliquement par Moscou. 

L'église chi l ienne dénonce 
les ente r rements c landest ins 

Le vicaire général de Santiago du Chil i vient de dénon­
cer, devant l a cour d'appel de la capitale, les «enterre­
ments - massifs et clandestins de 669 personnes, disparues 
depuis le coup d'Etat militaire de 1973. Il s'agil, pour la 
plupart, de personnes qui soutenaient l'ancien président 
Allende. , , 

E n six ans, plus de 3 000 personnes ont « disparu » au 
Chi l i . •• • 

Andrei déclare : « C'est un 
souci bien évidemment très 
important, nous ne pouvons 
rester à la conférence 
dans de « hautes sphères po­
litiques » sans voir comment 
concrètement aider ce peu­
ple cambodgien f...). Nous 
avons rencontré récemment 
à Genève IVNICEF, la 
Croix-Rouge et le Conseil 
œcuménique des églises». 

Selon Robert Andrei, ces 
organismes insistent pour 
que l'aide aille à * tout le 
peuple cambodgien, quelles 
que soient tes zones d'in­
fluence où il se trouve». Ils 
voudraient aussi mettre en 
place l'infrastructure néces­
saire à l'acheminement des 
aides (ouverture des routes 
5 et 6 depuis la Thaïlande, 
camions) ; ils demandent 
aussi de recevoir des dons 
en argent plutôt qu'en mé­
dicaments dont l'achemine­
ment depuis l 'Europe cou­
le 10 francs le k i lo , avec 
des délais très longs, et qu i , 
arrivés à Phnom-Penh sont 
périmés ou « pourrissent sur 
place car personne n'est 
capable de les distribuer». 

Puis Robert Andrei parle 
des « obstacles sur le ter­
rain • - i l.i distribution des 
aides : refus de Phnom-Penh 
d'ouvrir les routes 5 et 6, 
distribution "Soumise par 
ces autorités à la reconnais­
sance du gouvernement pro­
vietnamien de Phnom-
Penh ». 

Q : Que peuvent faire nos 
lecteurs pour soutenir le 
peuple cambodgien à 
l'heure actuelle ? 

R.A. : Vos lecteurs peu­
vent avoir un rôle très 
important pour soutenir le 
peuple cambodgien. I l fau­
dra je crois, dans un pre­
mier temps, diffuser les ré­
sultats de la conférence, 
des dispositions concrètes 
seront certainement prises 
qui viseront à organiser cet­
te solidarité mondiale. I l 
faut développer un soutien 
à la fois militant et finan­
cier à cette initiative et à 
ce qui sortira de cette con­
férence, mais i l faut aussi 
développer l'aide humani­
taire, pour cela la meilleure 
solution est autour de vous, 
parmi vos collègues de tra­
vail, parmi vos amis, vos 
connaissances, vos familles 
de récolter des pci its chè­
ques, car nous connaissons 
les problèmes de la vie ac­
tuelle en France. Un grand 
nombre de petits chèques 
peut faire beaucoup. 11 
faut donc libeller ces chè­
que exclusivement au nom 
de la Croix-Rouge et de 
l ' U N I C E F (les chèques en 
blancs seront refusés). I l 
faut les envoyer à : Mme 
Lamiral , BP . 22 94800 Vil-
lejulf. 

Propos recueillis par 
Hervé DASTAR 

O N U : 9 1 P A Y S P O U R «LE R E T R A I T IMMEDIAT» 

Condamnation 
accrue 

de l ' invasion 
vietnamienne 
au Cambodge 

L'assemblée générale de l ' O N U , réunie e n séan­
ce plénière, a infligé sans a u c u n d o u t e l a défaite 
d i p l o m a t i q u e l a p lus grave q u ' a i t c o n n u e l e V i e t ­
n a m depu i s q u ' i l a e n v a h i le C a m b o d g e , i l y a 
11 mo is . 

E n e f f e t , c ' e s t par 9 1 v o i x q u e l ' O N U a adopté 
le pro je t de résolution réclamant « te retrait im­
médiat de toutes les forces étrangères du Cambod­
ge ». L e s p a y s q u i ont voté c o n t r e ce p ro j e t étaient 
a u n o m b r e de 2 1 s eu l emen t e t i l y a eu 2 9 a b s t e n ­
t ions . 

I L faut d'abord remar­
quer un net recul de 
la position vietna­
mienne par rapport 
au dernier vote de 

septembre qui portait sur 
la représentativité du Kam­
puchea démocratique à 
l 'ONU : 14 pays du tiers 
monde qui avaient voté 
en septembre pour la pro­
position vietnamienne n o n t 
pas, cette fois-ci, suivi les 
consignes de Hanoï. 

Par contre, 20 pays sup­
plémentaires ont voté la 
résolution sur le retrait des 
troupes étrangères du Cam­
bodge. 

Le Vietnam se retrouve 
donc très isolé : en plus 
des pays d'Europe de l 'Es t 
(Yougoslavie et Roumanie 
mises à part ) , à peine une 
dizaine de gouvernements 
du tiers monde se retrou­
vent à ses côtés ; encore 
faut-il remarquer que plu­
sieurs de ces régimes ont 
été installés au pouvoir par 
Moscou (comme en Afgha­
nistan) ou sont devenus de 
plus en plus dépendants 
économiquement et militai­
rement de l ' U R S S , comme 
l'Ethiopie. 

C O N T R E L ' I N V A S I O N 

Comment expliquer ce 
net recul de Hanoï '! D'a­
bord, l'objet du vote était, 
cel le fois-ci, un peu diffé­
rent de celui de septembre : 
il ne s'agissait pas de voter 
pour trancher qui allait re­
présenter le Cambodge à 
l 'ONU mais d'approuvé- ou 
de désapprouver 1 invasion 
vietnamienne. E n septem­
bre, un certain nombre de 
pays (dont la France, l 'Es ­
pagne, etc.) s'étaient abste­
nus de voter pour le re­
présentant du Kampuchea 
démocratique, bien qu'étant 
contre l'invasion vietna­
mienne ; car ils ne voulaient 
pas avoir l 'air d'approuver 
le régime intérieur du Cam­
bodge de 1975 à 1978. 

Même si voter pour un 
pays ne signifie pas qu'on 
approuve sa politique, cet 
argument avait pourtant 
joué, ce qui expliquait le 
nombre assez important 
d'abstentions et aussi quel-
ques-uns des votes contre. 

Aujourd'hui, cette con­
fusion ne jouait plus, ce qui 
a permis aux deu:; posi­
tions opposées de faire le 
tri de leurs partisans, de 
manière plus nette. 

C'est ainsi que le re­
présentant malaisien. tout 
en déplorant la politique 
Intérieure du gouvernement 
cambodgien de 1975 à 
1978, a déclaré que cela 

ne pouvait pas justifier une 
intervention militaire exté­
rieure : « Si elle était justi­
fiée, la loi de la jungle 
prévaudrait là où la force 
prime le droit ». 

L a France, quant à elle, 
qui s'était abstenue en sep­
tembre, a déclaré par la 
bouche de M. Chanderna-
gor que Paris « ne pouvait 
en aucun cas accepter ta 
violation de l'Intégrité ter­
ritoriale d'un f.tat et, par 
conséquent, son occupation 
par des forces étrangères. 

Le France ne méconnaît 
pas la responsabilité du ré­
gime de Pol POT dans la 
présente situation au Kam­
puchea. Flic n'en est que 
plus à l'aise pour affirmer 
que sa position actuelle ne 
vise à appuyer aucun État 
en particulier et qu'elle ne 
comporte aucune animosi-
té à l'égard d'un autre» 

L E B L O C A G E S U R 
L ' A I D E 
H U M A N I T A I R E 

Autre raison à la dé­
faite de Hanoï : depuis 
deux mois, la tragique si­
tuation de famine du peu­
ple cambodgien a boulever­
sé l'opinion publique mon­
diale. Et certains pays qui 
avaient pu croire, un mo­
ment, aux déclarations hu­
manitaires de Hanoï laf-

blocage a choqué bien des 
pays et bien des gens et a 
affaibli la position vietna­
mienne qui apparait plus 
clairement comme unique­
ment guidée par des appé­
tits expansionnistes. 

L E S M E N A C E S 
C O N T R E L A 
T H A Ï L A N D E 

Un autre élément non-
négligeable a mis en lu 
miere les ambitions vietna­
miennes : ce sont les mena­
ces, à peine voilées, contre 
la Thaïlande. Les bombar­
dements de camps de réfu­
giés à la frontière thaïlan­
daise par l'artillerie vietna­
mienne stationnée au Cam­
bodge, les avertissements 
menaçant la Thaïlande d'a­
voir a endosser la respon­
sabilité d'accorder refuge 
aux résistants cambodgiens, 
la pénétration de soldats 
vietnamiens à quelques ki­
lomètres à l'intérieur du 
territoire thaï ont provo­
qué la réaction de pluslcùr* 
pays. L a Thaïlande a de­
mandé e l obtenu qu'une 
mission d'enquête de l 'ONU 
vienne voir ce qui se passe 
à la frontière. 

L E S P R I N C I P E S 
D E L ' O N U 
D E F E N D U S 

Enf in , à un niveau plus 
global, des pays comme la 
Yougoslavie et le Chine 
ont mené une activité in­
lassable pour que les prin­
cipes fondamentaux de la 
Charte de l 'ONU soient 
respectés et défendus par 
les pays membres : souve­
raineté, droit à l'indépen­
dance, défense de l'inté­
grité territoriale de cha­
que pays. 

L a r é s o l u t i o n 

d e P o n u 

Outre l'appel au « retmit immédiat de toutes les 
forces étrangères au Kampuchea», la résolution 
« fait appel a tous les États pour qu'ils s'abstiennent 
de toute ingérence dans les affaires intérieures du 
Kampuchea de façon à permettre à la population 
de décider de son propre avenir». 

Elle demande à toutes les parties engagées dans k 
conflit à » mettre immédiatement fin à toutes les 
hostilités » et demande au secrélaire général de l 'ONT 
de convoquer une conférence internationale •< comme 
moyen, entre autres, d'appliquer la présente résolu­
tion ». 

Vote de septembre sur la représentation du Kam­
puchea démocratique à l 'ONU : 7 1 pour, 35 contre. 
34 ahslentions. Vote aeluel : 9 1 pour, 21 contre, 
29 abstenlions. 

firmant que son interven­
tion au Cambodge était 
motivée par le souci d'aider 
le peuple cambodgien) 
voient plus clairement qu'il 
n'en esi rien. A la confé­
rence humanitaire de New-
York , Hanoï a clairement 
déclaré qu'i l n'élait pas 
question d'ouvrir des roules 
pour acheminer l'aide ni 
d'en faire contrôler la dis­
tribution par l 'ONU. Ce 

C'est au nom de ces 
principes que la majorité 
écrasante des pays de l 'ONU 
ont condamné l ' intenention 
étrangère au Cambodge. 

9 1 pays réclament le re­
trait des troupes étrangères 
du Cambodge : c'est un 
succès remarquable au ser­
vice de la paix, contre l'hé­
gémonisme èt les forces 
de guerre dans le monde. 

Claude I.IRIA 
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B U D G E T D U M I N I S T E R E D E L ' I N T E R I E U R 

Les autres ministères 
en bavent d'envie 

L E budget du mi­
nistère de l'Inté­
rieur a été voté. 
Sa caractérisât ion ? 
Une augmentation 

de plus de 19,28 % par 
rapport i 1979 : 24 mil­
liards 478 millions contre 
20 milliards 520 millions. 
* Un tffori particulièrement 
important sera consacre au 
renforcement des effectifs, 
à l'amélioration du person­
nel, à la modernisation des 
équipements »... 

Rien de bien mystérieux 

3u i pourrait se dissimuler 
arrière ce budget [/Etat 

policier se renforce et se 
renforcera. Grévistes, mani 
Testants, pétitionnaires font 
dos petits. C R S , gardiens de 

la paix (ironie des appella­
tions) sont multipliés : plus 
de mille créations d'emplois 
sont prévues. 

Du reste, le gouverne 
ment a envisagé une lourde 
et pénible année pour les 
CRS puisque le primes ho 
raires seront revalorisées en 
fonction du travail intensif 
et du travail de nuit des 
C R S . C'est vrai : je parie que 
vous n'avez jamais envisage 
les conditions de travail des 
C R S , appelés pendant plu 
sieurs jours loin de leur do­
micile, disponibles aussi 
bien le jour et la nuit. Ils 
méritent assurément des pe 
tites compensations. Quand 
on vous dit que les C R S 

24 N O V E M B R E 
M A N I F E S T A T I O N A P A R I S 

Pour 
la liberté totale de 
l'avortement et de 
la contraception 

L A manifestation du 
24 novembre pour 
la liberté luUie de 
l'avortement el de 
la contraception se 

prépare activement. La ma­
nifestation du 24. c'est de­
puis plusieurs semaines déjà 
Qu'elle se prépare, comme 
en témoignent les multiples 
meetings, manifestations et 
autres activités qui se dé­
roulent dans de nombreuses 
villes, en particulier durant 
cette semaine d'action (du 
12 au 17 novembre). C W 
preuve que la mobilisation 
est grande et qu'elle se dé­
veloppe. 

Comme l'indiquaient 
d'ailleurs les organisatrices 
de la manifestation lors 
d'une conférence de presse 
qui s'est tenue au début 
de cette semaine, c'est par 
milliers que commencent 
à remonter les signatures 
de la pétition, mais c'est 
aussi, par exemple, les prises 
de position d'organisations 
de masse, de syndicats et 
sections syndicales qui 
viennent se rajouter à l'ap­
pel ( tel le syndicat national 
C G T de l ' I N S E E , l 'UD-FO 
des Bouches du Rhône, de 
plusieurs UD-CFDT , etc.). 

* C'est parce que l'As­
semblé nationale se prépare 
à légiférer contre les inté­
rêts des femmes, à nier 
leur droit înaliéable de déci­
der que nous avons claire­
ment fixé l'objectif de cette 

manifestation : vers l'Assem­
blée nationale u, déclarent 
les signataires de l'appel. Ils 
affirment ainsi le droit des 
femmes à disposer de leur 
corps, à vivre leur sexua­
lité autrement que dans le 
but de procréer (une sexua­
lité enfin délivré de la peur 
de grossesse) et à décider 
des enfantr. qu'elles veulent 

I ls exigent en consé­
quence : 

— L'abrogation de la loi 
de 1920 et la dépénalisa­
tion de l'avortement ; 

— Le refus de toute loi 
restrictive ; 

— 'L'avortement et la 
contraception libres, y com­
pris pour tes mineures el les 
étrangères, gratuit, rembour­
sés par la Sécurité sociale ; 

— La création de centres 
contraception avorlement-
sexualité correspondant aux 
besoins, avec droil de con­
trôle de la part des fem­
mes ; 

— Contre toute utilisa­
tion abusive de la eiauw de 
conscience qui renforce la 
hiérarchie médicale et nie 
le droit des femmes de dé 
céder : possibilités effectives 
d'avorter dans tous les hô­
pitaux publics. 

L'unité la plus large doit 
se faire car seule une mobi­
lisation massive et de force 
fera reculer le pouvoir. 

Rendez-vous le 24 no­
vembre, 14 heures, place 

Bastille. d t 

QUI APPELLE ? 

« ( " « r les 29 et S0 septembre que 44 collectifs 
avortement-contraception (Us sont maintenant plus 
de 100 sur toute la France) décidaient d'appeler à 
une manifestation nationale et unitaire. 

liés le 22 octobre, a notre précédente conférence 
de presse, nous vous annoncions que U organisations 
s'étaient iointes à cet appel: la coordination des 
groupes femmes, le M LAC, le Mouvement d'action 
syndicale, le Mouvement de la jeunesse socialiste, 
tes /CM. le Paru socialiste, les CCA, le PSU, la LCR. 
le PCML. le PCR, FOCT et ses courants Jet 4. De­
puis lors, d'autres organisations ont déclaré soutenir 
cette initiative : la Mutuelle nationale des étudiants 
de France, Choisir. Le Syndicat de ta médecine géné­
rale, l'fcote émancipée, la Ligue des droits de l'hom­
me, ainsttfue l'UJ'fcL, la Fédération anarchiste,i.utte 
ouvrière el I I A 1 'Et-L'uitc syndicale ». , , . . 
'. . i . i • . I -, i . i . i \ 

sont des chiens, il faut bien 
entendu comprendre qu'ils 
mènent une vie de chien, 
et pas plus ! 

Je propose même une 
prime de blanchisserie lors­
qu'ils éclaboussent leurs 
beaux uniformes noirs du 
sang des matraqués, un pri­
me de chute lorsqu'ils glis­
sent • accidentellement sur 
des feuilles d'automne » 
pendant qu'i l chassent le 
cambrioleur (• ) . 

Il se pourrait même que 
les vaux exprimés au con­
grès des commissaires, à 
Biarritz — droit à une mar­
ge d'erreur, comme les 7 % 
de porte à l'armée — soient 
satisfaits. Un tout cas, avec 
leurs pistolets, qui « sont ar­
riérés mais seront remplacés 
par des revolvers moder­
nes », à coup sûr. Ils np rate­
ront plus leurs hommes. 

Le ministère de l'inté­
rieur peut, d'ores e l déjà, 
commander un énorme 
stock de bavoirs et de ba­
vettes, pour éponger toutes 
les bavures à venir... 

NV 

Des flics pour 
quoi faire ? 

Le budget du minhtèrc 
de l'intérieur va susciter de 
vives discussions, d'autant 
plus qu'A coïncide avec l 'ex­
pulsion des grévistes de 
l 'Alsthom Saint-Ouen. A 
quoi servent le . flics ? C'est 
une question plus que ja­
mais d'actualité. On peut 
très bien en débattre à 
partir de la position du 
P C F exprimée dans le l i ­
vre de Claude Picant, jour­
naliste à Yllutnanlté Di­
manche, « Des flics pour 
faire quoi ?». 

M 
insécurité 

AXIMF. Kalins-
ky, au nom du 
groupe commu­
niste, déclare : 
* Une certaine 

vous rend service 

C O M M U N I Q U E D E P R E S S E 

Les comités de résidents des foyers Sonacolra Saint-
Denis, foyer A F R P Mani l le , fover Sonacolra Ci erre file ; 
l ' U L C F D T Saint-Denis, les sections C F D T Jeu m ont-Schnei­
der, Bendix. I.asborher, Gallay, 1MP Jeun Macé, Alsthom-
L'nelec appellent tous les travailleurs français et immigrés 
à participer nombeux au : 

M E E T I N G 
( Avec débats et projection de films ) 
organisé le 17 novembre à 14 heures 

Au G Y M N A S E P A S T E U R 
2, rue Sevran — Saint-Denis 

(But : 250 B Porte de la Chapelle ; 153 B Saint Denis Basi­
lique ; 150 Porte de la Villette. Arrêt : Cité Floréal). 

Meeting soutenu par le Parti socialiste de Saint-Denis, 
PSU Saint-Denis, OCML «En avant prolétaires-, L C R 
Saint-Denis, A S T I Saint-Denis). 

Contre les lois 
Barre-Bonnet-

Stoléru 
Contre 

les expulsions 
de résidents 
des foyers 

Depuis le début de leur lutle, les résidents des foyers 
sont soumis à toutes les intimidations e l les provocations. 
Aujourd'hui, ce sont les expulsions brutales par la police, 
Apres Garges, Sannois, Sartrouville, le 26 octobre Nantorre-
les-Sorbiers. le 9 novembre le foyer de Champigny, qui sont 
expulsés. Depuis le 30 octobre, ce sont 75 résidents du foyer 
Sonacolra de Saint-Denis et 65 du foyer dr Pie tréfile qui 
sont condamnés. 

Le pouvoir applique la loi avant mémo que le pmjet 
en soit définitivement adopté au Parlement. 

Dans la période actuelle, l'agression du pouvoir contre 
les travailleurs (attaque des libertés démocratiques : attein­
te au droit de grève, restriction de l'affichage, projet de loi 
Barred'Ornano, sur le statut de résident tant des travail­
leurs immigrés que des jeunes travailleurs et retraités, 
etc.) vise à restreindre la capacité de résister de tous les 
travailleurs. 

I outf riposte résolue contre tes attaques que nous subis-
ions passe par la riposte contre les mesures discriminatoires 
qui abal i - T ; : sur les travailleurs immigrés, i 

car elle vous permet d'tnten 
sifier la répression contre les 
travailleurs et les forces dé­
mocratiques. Mais les poli­
ciers ne se reconnaissent pas 
dans cette politique. Le 
mainmise du pouvoir poli­
tique que vous voudriez 
maintenant européenne est 
patente, M 

I l faut être bien naïf 
pour s'étonner que la police 
serve les intérêts de la bour 
geoisie au pouvoir. A quoi 
d'autre pourrait-elle être uti­
lisée ? 

Claude Picant souligne 
dans son livre le rôle de Po­
lice-Secours auprès des sui­
cidés, le gentil gardien de la 
paix qui fait traverser la rue 
aux petits enfants des éco­
les, les C R S sauveurs des 
noyés en mer et des alpi­
nistes perdus en montagne, 
mais il ne gomme pas pour 
autant les matraquages, les 
cassures de grève, les raton­
nades, les opérations coups 
de poing, les fichages sys­
tématiques des immigrés, 
des cheveux longs, des jeu­
nes, des syndicalistes, des 
progressistes, et que sais-je 
encore des activités diverses 
de la police. 

Son propos est de nous 
montrer une police près de 
la population * , et une au­
tre répressive, puis de nous 
convier, à partir de ces 
deux constat al ions, à lut­
ter pour une police fidèle 
aux prescriptions de ta dé­
claration des Droits de 
l'homme, reprise plus ou 
moins intégralement dans la 
Constitution de 1958. 

B A V U R E S 
P O L I C I E R E S E T 
R E N D E M E N T 

E t Claude Picant de dé­
montrer qu ' « en fait, la 
"bavure " policière, si elle 
est bien accidentelle, entre 
dans une logique : celle du 
rendement. Dans un corps 
comme la police aussi, on 
a un rendement à remplir. » 
Non, le problème de fond 
n'est pas un problème de 
rendement, ce n'esl pas au 
nom du rendement que Ra-
nucci — c'est lui qui l'a 
dit — est passé aux aveux 
après les • tortures des 
flics «, ce n'est pas au nom 
du rendement que Jean-
Claude Cail laux, gardien de 
la paix, a blessé vendredi 
9 novembre un automo­
biliste à Orléans, ce n'est 
pas au nom du rendement 
qu'Abdel Kader Kerkebane 
a été blessé d'une balle 
dans le dos sur la place 
de la République, la semai­
ne dernière. Ce n'est pas 
au nom du rendement que 
les flics insultent » l mal­
traitent les immigrés dont 
Ils contrôlent l'identité, ce 
n'est pas au nom du rende 
ment que les flics avaient 
vu un manifestant du 23 
mars arracher une grille d'ar­

bre et ta lancer dans un 
boulevard ou, justement, il 
n'y a pas de grille d'arbre ; 
ce n'est pas au nom du 
rendement que Chris liane 
l lennot, manifestante, inter­
pellée après les obsèques de 
Goldman, a été vuo avec 
un pavé, pub deux pavés, 
dans les mains... 

Le rendement ne peut 
pas non plus justifier l'as­
sassinat légalisé de Mesri-
ne, comme le soulignent 
sa mère et sa fille, qui 
ont porté plainte pour 
- guet-apens organisé pour 
donner la mort : élément 
constitutif de l'assassinat 
aux termes de l'article 296 
du code pénal. -

E t Claude Picant : 
I Quand dans ma ville, Le-
vallois-Perrti iHauts-de-Sei-
ne). It sais que deux viols 
ont été commis en quel­
ques fours, que fe sais, par 
ailleurs, qu'en dehors du 
car de Police-secours Iqui 
peut être ailleurs à tout 
moment/, d'une voiture uti­
litaire, de cinq mobylettes 
qui ont une moyenne de 
$ 000 km, il n'y a rien 
d'autre, même pas de po­
liciers disponibles ni de 
four ni de nuit je dis 
simplement; il n'y a plus 
de policiers à Levallois-Per-
ret. » 

Claude Picant a-l-ll ou­
blie l'institutrice allemande 
violée par trois flics en 
septembre 1977, viol qui 
a été suivi d'un avorte-
ment, de celui de Heide 
Kempe Bottcher. brûlée et 
violée par des flics, le 21 
mars 1978, de Fa l ima, jeune 
Algérienne, violée en juin 
1978. aussi par des flics. 
Certes, tous les flics ne 
violent pas. Certes, tous 
les flics ne comparaissent 
pas devant la cour d'assises 
de l'Essonne pour avoir dé­
valisé une petite vieille de 
90 ans chez, elle, mais ces 
bavures n'expriment que la 
réalité. Eduqués, dressés 
contre le peuple et contre 
tout ce qui bouge, la corpo­
ration des flics ne peut que 
nous considérer comme du 
vil bétail qu'on maltraite 
comme on veut. 

I " ) Le p'incoe d» l'rtotage 
étant i ,!'!•> .- un • i>c è un 
quartier, à un immeuble, afin 
qu'il connecte I n habitent», 
leur» habitudes, leurs relations, 
leur» ecnviiet. 

i Un Oe* '•<-pour obtenu 
une police p*èi de la poputj 
non. iglon le PCF. étant Pilo­
tas* : • One dei mature» prô-
conitéet par le P#rti commu-
nltte liançiil». l'iiotaaa. 'ait peur 
au gouvernement : elle esi po­
pulaire et, en même temp», 
mettrait le» policier» en con­
tact et non* la population avec 
laquelle il» pourraient ditcuter. 
comprendre le» problème», être 
influence» dent le sent d'une 
honne p. . i- ». ICtëUd» Pic*nt) 

Nathalie VII.I.07IERS 

A N O S C O R R E S P O N D A N T S 

Pour des raisons non encore élucidées, des articles 
envoyés sur notre répondeur dans la soirée du mercre­
d i ont été mal enreuistrés et pratiquement -naudi-
bles (en particulier des informations en prv '~na*ice 
de Lyon, Rodez ci peut-être d'autre. tille», ' V u * 
nous excusons auprès de nos correspondants. ' ' 1 1 ' 
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L E 15 N O V E M B R E A L I L L E 

Une journée de lutte 
pour le droit à la santé 

A L ' A P P E L des syn­
dicats départe 
mentaux C G T e l 
C F D T de la Santé 
et des services so­

ciaux, plusieurs centaines de 
personnes ont manifesté 
dans le centre de L i l l e , ve 
nant de différentes villes 
du département. A l'Issue 
de la manifestation, tandis 
qu'une délégation intersyn­
dicale se rendait à la préfec­
ture, où se réunissait le 
comité économique et social 
régional, un meeting confé­
rence de presse se tenait à 
la Bourse du travail. Un res­
ponsable départemental 
C F D T prit d'abord la parole 
pour dénoncer les mesures 
gouvernementales, et leurs 
conséquences tant pour les 
usagers que pour les hospi 
ta l ien l b signalent les pre 
miers succès de l'action syn­
dicale : 

— dans de nombreux 
établissements, l'action a 
obligé la direction et le 
conseil d'administration à 
préparer leur budget, non à 

partir des circulaires minis­
térielles, mais à partir des 
besoins réels , 

- i Reims, le C H R (cen­
tre hospitalier régional) ob­
tient un budget supplémen 
taire de 22 millions, tandis 
que les budgets de 260 au­
tres établissements sont ou 
seront réexaminés, que de 
multiples licenciements sont 
reportés. 

Il insista pour que l'ac­
tion ne soit pas seulement 
menée par les travailleurs de 
la santé, mais aussi par l'en­
semble des autres travail­
leurs. 

Puis, u n responsable de la 
C G T rappela la situation 
dans le Nord : i l signala que, 
dans une France déjà sous-
équipée dans le domaine de 
la santé par rapport aux 
autres pays développés, le 
Nord est particulièrement 
à la traine, l'espérance de 
vie y étant d'ailleurs de 
cinq ans Inférieure à la mo­
yenne nationale. I l manque 
dans le Nord, en effet. 

U S I N O R - D E N A I N 

L a C G T lance un 
débat pour l'action unie 

12 00C lits d'hôpitaux. 
10 000 aides-soignantes. 
6 000 médecins,., selon les 
normes nationales qui sont 
elles-mêmes inférieures aux 
normes- de l'organisation 
mondiale de la santé. 

I l souligna la con­
vergence entre la lutte des 
hospitaliers, et celle par 
exemple, des médecins et 
des usagers. L a tribune 
donna alors la parole à la 
salle, d'où l'on dénonça les 
licenciements d'auxiliai­
res, los non-renouvellements 
de contrat, le sous-équipe­
ment, et aussi la répression 
antisyndicale (nous revien­
drons sur ces témoignages 
très riches dans d'autres ar-
t idss ) . 

A U fin du meeting, les 
manifestants se rendirent 
devant les studios de F R 3 
pour protester contre l'ab­
sence de journalistes de 
radio télévision à la mani­
festation. 

Correspondant Ldle 

L 
dont 

E syndicat C G T 
d'Uslnor Denain a 
rendu public mer­
credi 14 novembre 
un communiqué 

nous extrayons les 
m o r c e a u x s u i v a n t s 

« La CGT réclame l'or­
ganisation d'un syndicat 
unique face au CNPF Mats 
un état de fait existe : le 
pluralisme syndical. La CGT 
fut créée en 1895, d'autres 
organisations ne se récla­
mant pas forcément de la 
lutte des classes se consti­
tuèrent ensuite. Donc, nous 
sommes confrontés actuelle 
ment à ce pluralisme syndi­
cal, ce qui amène donc obli­
gatoirement, qu'on le veuille 
ou non. à un pluralisme i'i-
dées. Il nous semble à h 
CGT, si diverses orientations 
syndicales existent, il ne 
faut pas prendre pour de la 
polémique ce qui n'est 
qu'un large débat d'idées, 
nécessaire à une bo^ne corn-
préhension des problèmes 
qui se posent aux tra-

Giscard plaide 
le concensus, 
les travailleurs 
le conspuent 

M O N T P E L L I E R 

Communiqué du 
Comité de Part i 

Reçu par le maire socialiste de Foix. Giscard déclarait jeudi avec jubilation i 
a Vous avez montré que dans le débat démocratique la conviction et la courtoisie n'étaient 
pas inconciliables. Pour pouvoir se comprendre, sinon toujours s'accorder, il faut d'abord 
se parler ». Et plus loin : « A-tous appartenons à une génération qui a beaucoup de reproches 
à foire à ta génération d'avant guerre ou tout au moins à ses dirigeants . ils ont usé leurs 
talents dans leurs querelles idéologiques sans voir où était le véritable danger pour la France 
et les Français ». Bref, un nouteau plaidoyer présidentiel en faveur du consensus et de 
l'union sacrée. C'est directement aux élus socialistes qu'il s'adresse au cours de ce voyage 
dans le Sud-Ouest. Ceux ci n'ont d'ailleurs pas boudé les réceptions officielles m les dis­
cours giscardiens. Tandis'que dehors les travailleurs manifestaient leur mécontentement et 

leur colère. ' ' ' 

A J O t l R D ' I l U I , Gis­
card est dans le 
midi pour nous 
annoncer son 
plan du grand 

Sud Ouest, plan prévu soi-
disant pour protéger les 
intérêts des travailleurs mais 
qu i . dans le meilleur des 
cas, créera 3 000 emplois 
en dix ans, alors qu'on est 
déjà à 9 000 emplois en. 
moins sans compter le bâti 
ment ! 

Aujourd'hui à Monipel-
lier, nous apprenons qu'a la 
suite de difficultés financiè­
res que le laboratoire photo­
graphique Sud-Couleur-ser-
vice employant 300 person­
nes à StJean-de-Vedas va 
être nicheié par un concur­
rent, mesure qui doit s'ac­
compagner dsns un premier 
temps de 50 licenciements ! 

Aujourd'hui, les travail­
leurs avec leurs syndicats 
se préparent à lutter contre 
ces licenciements et pour le 
maintien des avantages ac­
quis. Le ii. i : :tu- de Parti 
de Montpellier du Parti 
communiste marxiste-léni­
niste assure les travailleurs 
de Sud-Couleur-Service de 
son soutien. A la mesure 
de ses forces, il fera tout 
pour que leur lutte soit 
connue popularisant par des 
panneaux sur les marchés, 
par un tract, ainsi que par 
le quotidien l'Humanité rou­
ge, organe central du PCML. 

I l fera tout pour que 
leur lutte soit soutenue mas­
sivement, i l fera tout pour 
que leur lutte contre l i s li­
cenciements soil victorieu­
se ! 

Le Comité de Paru 
de Montpellier. 

vail/eurs. Nous, nous disons, 
à la CGT. débat dldées ,1 
doit y avoir, mon d est 
des moyens que nous nous 
refusons d'employer. Us 
sont indignes du combat 
que nous avons à mener 
contre le paimnat 1er le 
gouvernement (.../ La di­
vision et les attaques ré­
pétées contre la CGI ne 
peuvent que satisfaire Et-
chegarray f L'adversaire de 
classe de la CGT est le 
patronat aidé par le gouver­
nement {...) Seule VAC­
TION UNIE de l'ensemble 
des travailleurs et de la 
population permettra d'ar­
rêter le bras des casseurs 
et assurera le maintien de 
ta fonte et de l'acier à Oe-
nain, en arrêtant le déra­
cinement par ta déporta­
tion moderne du travail ». 

P O U R R E P A R T I R 
A L ' A S S A U T 
M A S S I V E M E N T 

Ainsi , la C G T d'Uslnor 
Denain a décidé de susciter 
un débat d'idées parmi les 
sidérurgistes, un débat pour 
développer « l'action unie ». 
E n marquant notre plein 
accord avec cette campagne 
que. pour notre part, nous 
souhailions (voir I1K du 
14 novembre), nous voulons 
faire deux remarques. Voici 
la première : faut-il être né­
cessairement d'accord sur le 
plan des idées pour agir en 
commun i Selon itou*, ce 
n'est pas obligatoire. Les 
syndiqués C G T et C F D T 
ont des vues différentes 
sur l a lutte de classe et le 
syndicalisme mais ils appar­
tiennent à une même classe, 
solidaire face au patron"! 
et au gouvernement. Diver­
gences et points de vue 
contradictoires se situent 
parmi U * travailleurs, aussi 
est-il possible de les sur­
monter en recourant au dé­
bat d'Idées, à (argumenta 

lion. Comme le dit la C G T , 
le pluralisme existe - qu'on 
le veuille ou non ». 

Nous avons nous-mêmes 
des divergences et des oppo­
sitions vis-à-vis de ta ligne 
suivie par la Confédération 
C G T , notamment en ma-
tien? de " négociations in­
dustrielles •- Cela ne nous 
empêche nullement d agir 
en commun, de développer 
lu lutte à la base dans la 
plus large unité. 

Deuxième remarque. Le 
Parti communiste français 
dispose u Denain de mili­
tants dévoués e l de sym­
pathisants, et nous consi­
dérons qu'i l est dans l'or­
dre des choses qu'ils s'ex-
priment sur le terrain, en 
son nom propre. Mais i l 
est utile, croyons-nous, de 
bien dissocier l'intervention 
politique que développe un 
parti et l'activité propre 
du syndical. Certes, il peut 
y avoir des convergences 
dans les analyses et Tes ré­
flexions. Néanmoins, sur le 
plan de l'action, si un parti 
accapare la parole à un 
meeting syndical e l fait des 
propositions en lieu et place 
des responsables syndicaux 
désignes par les travailleurs, 
on se trouve en présence 
d'une grave confusion entre 
le part i et le syndicat. Con­
fusion peu susceptible 
d'élargir les rangs des syn­
diqués et le front de la 
lutte. Nous disons cela po-
M-u.eiiL. avec ta volonté 
de participer de manière 
constructive au débat, loin 
des polémiques qui n'ont 
déjà que trop fait de mal à 
la lutte des sidérurgistes. 

Finalement, au coEur du 
débat devenu nécessaire, il y 
a , croyons-nous, une ques­
tion : comment rassembler 
aujourd'hui les forces pour 
repartir massivement à l'as­
saut, contre Usinor, contre 
les maîtres de forge 7 

Rémi DAINVILI.E 

E R R A T U M 
Dans la page 8 eu-ut dans notre édition date* des ta 

medi 10 et dmunene I I novembre imtorview des mporv 
tables CGT sur le feimeiuie d'un dépôt S N C F t Nîmes), une 
t«ieu« s'est glissée dans te texte. 

L a ptvase erronée : » Nous, nous souhaitons ou* too 
/ours les travailleurs fusent grève parce que ça tan le pou­
voir d'achat » I l faut m t l h e é la place : • Nous, nous souhai­
tons aue les travailleurs ne tassant pat toujours grève parce 
gue ca serre., tt pouvoir d'achat » (Soui-entendu, par temps 
de q-ève, les travai l leur se terrent la celnturel. 

Nous nous excusons de celte erreur auprès de nos lec­
teurs. 

SOUSCRIPTION 
TOTAL PRF( fl>FNT 64 954.40 t 
Supplément à réabonnement aiiv qeot. * l bîm. 
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M.et Mme H.- Barrit/ 200.00 F 
Supplément à réabonnement au bim. HP Pon toise. .6.00 I 
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Seine-et-Marne 150.00 F 
Supplément à réabonnement L. JP - I ni/y 7,00 I 
Braderie à la fête du Parti '.tenoble 597.50 F 
Souscription octobre - tirenohle 104.00 F 
Supplément à réabonnement au quotidien P. l .1,10 ¥ 

" quotidien el Miu»>ript»n liH • Lande* .60.00 I 
l 'M si s.,/..,„ 20.001 
Supplément à réabonnement au quoi. P . ( H • OnSV . 20.00 I 

*' D l ' - Kelms 20.00 I 
" " b l m . C J P - Vibollcs 21.00F 
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Supplément à réabonnement uu\ quoi, el bim. L T . 
Grenoble 152.00 I 

" ( Y - St-f tienne 60.00 1 
" BM Angers .6.00 t 
" M P Uval 10.00 F 
" U J Bayonne 200.00 I 

" au\ quoi, et bim. NM Parti 106.00 F 
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Rapport sur 
la situation actuelle 

et nos tâches 
(Suite et fin) 

présenté par le Secrétaire général 
à la l i e Session du Comité Central du PCML 

{Nous avons publié hier de large* extraits du ro,"*- I 
port politique en terminant par le passage sur les 
luttes ouvrières en cours. V o u s n'avons pas public 
le passage concernant les luttes contre la CGE 
menées par les travailleurs d'Alsthom l.e secrétai­
re général s'y référai! aux activités des camarades 
de notre Parti participant à ces luttes dans les syn­
dicats ou dans les organismes de soutien, notam­
ment à Helfort et St-Ouen. Il terminait /wr un 
appel à la solidarité matérielle en faveur des gré­
vistes des entreprises de l'Alstbom et proposait 
une souscription parmi les membres du Comité 
Central,. 

Soutien aux 
travailleurs 
immigrés 

P A R T I E intégrante de l a c lasse ouvrière de 
F r a n c e , nos frères les t r ava i l l eu rs immigrés 
sub issent u n e d o u b l e e x p l o i t a t i o n en tant 
q u ' o u v r i e r s et en tan t qu'étrangers soumis 

à des lo is d ' e x c e p t i o n . D e p lus , i l s sou f f r en t d u ra­
c i s m e , d u m o i n s t ous c e u x , o r i g ina i res des anc i en­
nes co l on i es françaises d ' A f r i q u e d u N o r d et d ' A f r i ­
que . U n e le l l e s i t u a t i o n confère a u x c o m m u n i s t e s 
que nous s ommes , l ' ob l i ga t i on in t e rna t i ona l i s t e 
prolétarienne e l an t i r a c i s t e d e les assurer de n o i r e 
entière solidarité. 

S ' i l est v r a i que depu i s des années, no t re P a r l i 
s 'est fixé ce t te dernière tâche, son activité pour la 
concrétiser a c o n n u des hauts et des bas . et r e n c o n ­
tré différentes difficultés. H s'agit en e f fe t d ' u n t ra ­
va i l q u i n'est pas t ou j ou rs s imp l e et don t les résul­
tats ne se man i f es t en t pas forcément d a n s l'immé­
d ia t . A u s s i , d a n s ce r ta ins cas . c e r ta ins m i l i t a n t s 
se sont découragés, n o t a m m e n t en présence d u 
c o m p l e x e et délicat s ou t i en a accorder a là très 
grande grève des résidents' des f oye rs S o n a c o t r a . 

N o t r e d i r e c t i o n n 'a pas apporté a u x m i l i t a n t s de 
n o t r e base engagés d a n s c e l t e tâche toutes les i nd i ­
ca t i ons et d i r ec t i ves nécessaires en t emps v o u l u . 
T o u t e f o i s , depu i s l ' e x p u l s i o n b ru ta l e des résidents 
d u f o y t r de G a r g e v l e s - C o n e s s e . u n e f for t pro­
gress i f a été repr i s et de p r em i e r s résultats e n c o u r a ­
geants on t prouvé l a capacité de no t re P a r t i à 
in t e r ven i r sur le f ront des lu t t es des t r ava i l l eu rs 
immigrés. 

I l impor t e désormais que le Comi té c en t r a l 
s ' empare lui-même des ques t i ons nées de no t re pra­
t i que , leur fournisse les réponses appropriées e l 
f i x e p lus c l a i r ement et p lus e f f i cacement l a l igne 
de n o i r e P a r t i en d i r e c t i o n de nos frères de c lasse , 
les t r ava i l l eu rs immigrés. 

E n p l u s de l a grève spécifique des résidents des 
f o y e r s S o n a c o t r a , des lu t t es ouvrières impo r t an t e s 
enreg i s t rent l a p a r t i c i p a t i o n act ive d ' i n n o m b r a b l e s 
t r ava i l l eu rs immigrés. D e surcroît, les pro j e t s de 
lo i Barre-Stoléru re l a t i f s aux c o n d i t i o n s de séjour 
en F r a n c e de ces ouvr i e rs de nationalités étrangè­
res son t des pro j e t s rac i s t es e l scélérats destinés a 
p e rme t t r e l ' e x p u l s i o n de p lus i eurs c e n t a i n e s de 
m i l l i e r s de t rava i l l eurs immigrés. 

L e mee t ing organisé a Pa r i s c o n t r e c e s l o i s le 
2 6 o c t ob re de rn i e r par no t re P a r t i e l le P C K m l a 
eu l a mérite de man i f e s t e r no t re i n t e r v en t i on pro­
pre d a n s la lu t t e engagée, ma i s le défaut de cons t i ­
tuer u n échec par le fa ible nombre de pa r t i c i pan t s , 
s u r t o u t d u côté français. I l n ' y a eu q u ' e n v i r o n 
6 5 0 pe rsonnes , don t u n b o n t i e rs et peut-être da­
vantage d'immigrés. 

P o u r t a n t , les a c t i o n s con t r e les pro je ts de lo i se 
sont développées d a n s de bonnes c o n d i t i o n s d a n s 
d ' au t r e s v i l l es , en coopérat ion avec d ' au t r e s f o r m a ­
t i ons po l i t i ques , ph i l an th rop i ques o u re l ig ieuses , 
à Mon tpe l l i e r , Marse i l l e . R o d e z , A l h i s - M o n s . e tc . 

L e Comi té p o u r l ' u n i f i c a t i o n a m i s en p lace u n e 
c o m m i s s i o n des d e u x p a r t i s pour c o o r d o n n e r et 
impu l se r le t r a va i l c o n t r e les lo is Barre-Stoléru. 
E n t r e au t res in i t i a t i v es , ce t te c o m m i s s i o n a con tac ­
té le P S pour l u i proposer une in i t i a t i v e c o m m u n e 
d ' amp l eu r nat iona le . Ma is la d i r e c t i o n nat iona le d u 
P S a répondu qu ' e l l e n'était pas d ' a c co rd pour 
l ' i n s tan t p o u r des ac t i ons au n iveau n a t i o n a l , t and i s 
qu ' e l l e la issait t outes libertés d ' i n i t i a t i v e s à ses 
fédérations. Indépendamment de l'activité déjà 
commencée de la c o m m i s s i o n mise en p lace par le 
C P U . nous pensons q u ' i l est urgent d'améliorer le 
t r a va i l de no t re P a r t i . 

E n c e q u i c once rne le s ou t i en au résidents des 
f o y e r s S o n a c o t r a v i c t i m e s d 'une répression od ieuse . 

no t re P a r t i peut fa i re p l u s q u ' i l n ' a réalisé j u s q u ' i c i . 
C a r s i c e r t a ines ce l lu les o u C P ont agi avec persévé­
rance et grands dévouement, i ls sont restés l ' e x ­
c ep t i on par rapport a u x n o m b r e u s e s aut res ce l ­
lu les ou C P q u i n ' on t pas fa i t g rand chose . 

C ' e s t en pa r t i e ; i nos m i l i t a n t s q u ' a été d u e la 
possibilité d'entraîner des sec t i ons s y n d i c a l e s p o u r 
appor te r leur ac t i ve solidarité aux immigrés e x p u l ­
sés d u foyer de ( i a rges - l es -Goncssc . M a i s ces sec­
t i ons s y n d i c a l e s se son t par l a su i t e détournées de 
l ' a c t i o n , q u a n d la c ib l e des e f f o r t s s'est déplacée 
des S o n a c o t r a aux lois Barrc-Sloléru 11 semble 
qu'à ce moment-là, no t re d i r e c t i o n n 'a i t pas su 
donner les i n d i c a t i o n s concrètes nécessaires à nos 
camarades . 

M a i n t e n a n t , le Comité de c o o r d i n a t i o n des gré­
v is tes des f oye rs S o n a c o t r a a été c o n l r a m l à u n 
rep l i t ac t i que et a accepté de négocier non p l u s 
g l oba l ement , ma i s f o y e r par f oye r . C e l a ne do i t 
pas empêcher, a u con t r a i r e , l a pa r t i c i pa t i on de nos 
m i l i t a n t s aux comités de s ou t i en , même s ' i ls sont 
dans ce r ta ins e u d r o i l s entièrement contrôlés par 
des éléments t ro tsk is tes ou u l t ra -gauch is tes q u i 
font t o u l pour n o u s écœurer et n o u s d iv i ser d ' avec 
les t r ava i l l eu rs immigrés. 

L ' a l t i t u d e la p l u s e f f i cace face à ces éléments 
cons is te t ou j ou rs a nous référer a u x pos i t i ons des 
immigrés et à n o u s a p p u y e r su r l eurs r evend ica ­
t i ons et l eu rs p ropos i t i ons . N a t u r e l l e m e n t , les 
gauch is tes veu l en t à t o u t p r i x impu l s e r des l u i l e s 
à o u t r a n c e con t r e le P C F c l le P S . e l déplacent 
systématiquement la c ib l e des immigrés, d u gou­
ve rnement -pa t rona t ou S o n a c o t r a , sur ces par t i s 
po l i t i ques . N o u s ne devons pas tomber d a n s de 
tels pièges et nous ne devons n o u s associer a u x 
c r i t i ques c o n t r e le P C F et le P S que dans le cas 
où el les émanent des immigrés eux-mêmes (...) 

(...) ( U n e dernière précision) : des camarades hé-
s i l e n l par fo is à r e c r u t e r d a n s nos rangs t i cs t rava i l ­
l eurs immigrés. C ' e s t u n défaut q u ' a pou r t an t co r ­
rigé n o t r e .le congrès. O u i . n u i s devons r ec ru t e r des 
I r ava i l l eu rs immigrés en tant q u ' o u v r i e r s v endan t 
en F r a n c e leur fo rce de t rava i l . Notre P a r t i ne pré­
tend pas régler à leur place leurs problèmes nat io ­
n a u x , même s ' i l s ou t i en t toutes les lu t t es révolu­
t i onna i r es des prolétariats et peup les d u t i e rs m o n ­
de. Mais i l do i t les associer étroitement aux luîtes 
de c lasse d a n s no t re pays , a ins i q u ' a u x lut tes indis­
pensables con t r e les lo is Barre-Stoléru et c o n t r e 
le r a c i sme . 
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AVEC It PAfcT 

Sur le front 
paysan 

I L y a que l que t e m p s déjà, R a y m o n d 
Ba f f e , p remier m i n i s t r e , déclarait : * La 
France entame la deuxième révolution 
agricole ». L a première révolution agr ico le 

ava i t commencé avec la création d u Marché c o m ­
m u n agr ico le à la fin des années 5 0 . D e p u i s ce t te 
époque, l ' a g r i cu l tu re a s u b i île p r o f ondes t rans for ­
m a t i o n s . E n 1 9 2 6 , la F r a n c e devena i t pour a ins i 
d i re u n p a y s indus t r ia l o -agr i co l e . p u i s q u e la popu la ­
t i o n u r b a i n e prena i t le pas sur l a p o p u l a t i o n des 
campagnes , le nombre d ' a g r i cu l t eu rs a diminué de 
<><) d e p u i s l ' avant -gucrre e t de 4 2 , 5 % d e p u i s ; 
i 9 6 0 (débu l de lapremière « révolution agr ico le » ) . 
I l n ' y a p lus que 2 5 0 0 0 0 salariés agr ico les . 

O n c o m p t e a u j o u r d ' h u i 1 3 3 5 0 0 0 e x p l o i t a n t s , i 
so i t 9 % de l a p o p u l a t i o n ac t i ve . Pa r c o n t r e , s i l ' on 
p e u l d i r e , l a F r a n c e est d e v enue le troisième expo r ­
ta teur agr ico le m o n d i a l . P o u r le c o m m e r c e exté­
r i eur , l ' a g r i cu l tu r e représente 14 ,9 7c d u to ta l des 
i m p o r t a t i o n s ( so i t 5 4 , 3 m i l l i a r d s de f r ancs ) e n 
1 9 7 8 . 14.5 "< d u t o ta l des e x p o r t a t i o n s ( so i t 5 5 . 4 
m i l l i a r d s de f r ancs ) e n 1 9 7 8 . L e r evenu des agr i cu l ­
teurs a baissé de 1.5 % e n 1 9 7 8 , et l e n o m b r e des 
e x p l o i t a t i o n s de 2.5 %. 

D e p u i s qua t r e ans , l a charge f isca le a augmenté 
de 77 %, et les c o t i s a t i ons soc ia les d e 8 0 % ; 3 0 à 
4 0 % des p a y s a n s n ' on t pas de manière p e rmanen t e 
u n r evenu égal ou supérieur a u S M I C . 5 à 10 % des 
paysans gagnent u n revenu égal à t r o i s fo i s le 
S M I C . M a i s i l ne s'agit q u e de gens d o n ! l e s e x p l o i -
t a t i ons son t très spécialisées et q u i u t i l i s en t une 
main-d'œuvre salariée souven t t empora i r e et peu 
payée. 

V o i c i d o n c u n tableau général d e l ' a g r i cu l tu r e 
française à l a ve i l le d ' u n vo te très i m p o r t a n t au 
Par l ement : c e l u i d ' u n e nouve l l e l o i d ' o r i e n t a t i o n 
e n c o r e p l u s rad ica le q u e ce l l e d e 1 9 6 2 . C e l t e 
nouve l l e lo i d ' o r i e n t a t i o n a déjà été adoptée d a n s 
ses g randes l ignes l e 2 m a i 1 9 7 9 a u c o n s e i l des m i ­
n is t res . 

L e m i n i s t r e Mehaigner ie et G i s c a r d v i e n n e n t de 
recevo i r u n ren fo r t e n la personne de Deba t i s se . 
l ' a n c i e n c h e f de f i le de l a F N S E A , p r o m u secrétai­
r e d ' E t a t aux indus t r i e s agro-a l imenta i res . C e c i 
cadre b i e n avec leur stratégie de fa i re de l ' ag r i cu l ­
ture française u n e « a g r i cu l tu r e d e conquête » . I l 
f au t en effet développer ce sec teur i m p o r t a n t pour 
les cap i t a l i s t e s e t Deba t i sse a t ou j ou rs en t r e t enu de 
très bonnes r e l a t i ons avec les f i r m e s agro-a l imenta i ­
res , les d iverses coopératives. Debat isse est d o n c u n 
a t o u t i m p o r t a n t d a n s l a p o l i t i q u e de G i s c a r d . 

Q u e prévoit d o n c ce t te lo i d ' o r i e n t a t i o n agr ico le 
q u i do i t c ons t i tue r l a base de l a nouve l l e - agr i­
c u l t u r e de conquête » ? C e t t e l o i d ' o r i e n t a t i o n pré­
voi t des mesures d 'a ide à l 'élevage, e l l e redéfinit les 
crédits à l 'équipement, les a ides a u x sinistrés ( c a l a -

£ mités agr i co l es ) . C e s mesures c o n c e r n e n t auss i l a 
S p r o t e c t i o n soc ia le et l a fiscalité. 

g Pour les prêts o u crédits d 'équipement, les agri-
ï a i l l e u r s n ' a y a n t pas de p l a n de développement 
c n ' a u r o n t p l u s d r o i t aux prêts bonifiés. L ' E t a t 
ï n ' a - t - i l pas prévu q u e d ' i c i l a f i n d u 7e p l a n une 
£ e x p l o i t a t i o n su r qua t r e d i sposera d ' u n p l a n d e 

c développement ? C 'est assez d i re les dangers q u i 
| p lanen t sur les 75 % q u i n 'ont pas la « c h a n c e >» 

3 d 'avo i r u n p l a n d e développement. 
8 

L e s p lus pet i tes seront pénalisées, car i l est prévu 
"2 des mesures restrictives c o n c e r n a n t l a rentabilité 
| soc ia l e agr ico le e t l ' augmen ta t i on des co t i s a t i ons 
* v ie i l lesse et ma lad i e . 

^ C e t t e lo i n 'aborde abso lumen t pas les problè-
u mes des salariés agr ico les . C ' e s t u n e véritable c o n -
g d a m n a t i o n à m o r t pour des d i z a i n e s de m i l l i e r s de 
t u pe t i t s et m o y e n s paysans . S e u l s les p l u s r en tab l es 
£ seront aidés, seuls c e u x q u i sont c Taven i r >• 
^ seront épaulé* par des prêts. D ' a u t a n t p l u s que 
? *jans iz fWdre d u Marché c o m n u i u , les e x p o r t a t i o n s 
x rrançiKttt o n t fcit M U p l e in * 01- l eurs possibilités, 
- i Méhaige*r*e a décla*» à ce sujei • L agriculture 

m- doit plus se contenter de sa rente de situation 
— des prix garantis, un marché européen captif — 
mais produire délibérément pour l'exportation vers 
les pays tiers». I l f au t d o n c que l ' a g r i cu l tu re aug­
m e n t e , sa productivité p o u r « passer » su r u n mar ­
ché m o n d i a l . 

O r , su r le marché m o n d i a l , les p r i x des p r o d u i t s 
agr ico les sont moitié m o i n s élevés que les p r i x e u ­
ropéens. 

C e s cap i ta l i s t es do i vent d o n c j o u e r abso lumen t 
la rentabilité d ' a u t a n t p l u s q u e l 'Espagne ar r i ve 
d a n s l a C E E . L a s i tua t i on ne va pas s 'arranger pour 
les pe t i t s paysans q u i v on t encore p l u s s ou f f r i r 
q u ' a v a n t . 

P lus i eu r s aut res fa i t s r e t i ennen t auss i no t re 
a t t e n t i o n d a n s l ' a g r i cu l tu re . I l y a le problème de l a 
r e che r che . L ' I N R A est en ple ine r e s t n i c t u r a t i o n . e e 
q u i s igni f ie menace pour c e u x q u i y t rava i l l en t e l 
m a i n m i s e des f i rmes sur la r e che r che . P o u r les v i t i ­
c u l t e u r s , l a campagne q u i c o m m e n c e ne s ' annonce 
pas b i e n d u t ou t . D e s d i za ines de m i l l i e r s d 'hec ta r es 
sont voués à l ' a rrachage . P o u r les éleveurs de m o u ­
t ons , l a s i t u a t i o n n 'est guère b r i l l an t e n o n p lus . iLs 
sont p l u s de 4 0 0 0 0 chez nous , essent ie l l ement 
d a n s les zones de montagne , su r les p la t eaux des 
Causses , en Corse . . . L e s Néo-Zélandais sont for te­
ment avantagés et s i les Ang l a i s o b t i e n n e n t ga in de 
c a u s e à B r u x e l l e s , o n n e u l fa i re une c r o i x sur les 
4 0 0 0 0 éleveurs français. I l n o u s appar t i en t d o n c 
de souten i r ces éleveurs de m o u t o n s q u i ex i gent 
des garant i es sérieuses leur pe rme t t an t de v i v r e de 
l eur t r ava i l . 

I l y a auss i les problèmes fores t i e rs de s y l v i c u l ­
ture Notre deuxième poste d ' i m p o r t a t i o n s est , 
derrière le pétrole, le bo is , a l o rs que la F r a n c e pos­
sède 5 0 ' # des forêts de l ' E u r o p e de l 'Oues t . 

E t p u i s , pour t e rm ine r ce b r e f exposé, et b ien 
que j ' a u r a i s dû en par l e r q u a n d j ' a i brossé le 
t a b l M U général de l 'agi i c u l l u r e . ce q u i a îles consé­
quences d a n s le cadre de la lo i d ' o r i en t a t i on , i l y a 
le gros problème de l ' ende t t ement des paysans . 

L ' e n d e t t e m e n t est de 120 m i l l i a rds de f rancs . I l 
d o u b l e tous les c i n q ans 14 des e x p l o i t a t i o n s 
suppor t en t l a moitié de l ' ende ' t emen t . C e t endet ­
t ement devra être surveillé. * O n ne prête 
q u ' a u x r i ches » , à c e u x q u i sont « l ' a ven i r » . 

Meha igner i e déclarait récemment : « // est aber­
rant qu 'un homme auquel la collectivité prête ainsi 
de 500 000 i' à un million à 6 ou 7 % échappe aux 
contraintes de la gestion ». E t i l a f f i rme : « Plus 
que jamais, s'impose la sélection des meilleurs ; 
un agriculteur, désormais, peut être amené trois ou 
quatre fou dans sa vie à se reconvertir d'une pro­
duction à une autre pour saisir une opportunité 
économique ... C ' e s t o n ne peut p lus c l a i r . L e petit 
p a y s a n peut crever . Mehaigner ie s 'e , . fiche roya l e ­
ment 

L e Crédit agr ico le q u i est d e v e n u ce t te année la 
deuxième banque m o n d i a l c p e u t se lécher l e s 
bab ines et d i re « A m o i les maigres ressources des 
pet i t s paysans » . 

B r e f , les années q u i v i ennen t v on t être décisives, 
à nous de m o n t r e r aux pet i t s paysans q u e not re 
P a r t i est le l eur , et que not re cause est l a l eur , s i n o n 
n o u s a u r o n s manqué not re rendez-vous avec l 'h i s ­
to i re . 

Voi là p o u r q u o i le Comité c e n t r a l a t t end de nou­
ve l les p r opos i t i ons concrètes d e sa C o m m i s s i o n 
p a y s a n n e , tout en avsuran l la m i s e e n œuvre îles dé­
c i s i ons antérieures pr ises après l a t enue de l a 
Conférence na t i ona l e paysanne . I l est en effet 
ind i spensab le que not re P a r t i o c c u p e la p lace 
q u i l u i rev i ent d a n s les lu t t es immédiates des pet i t s 
et m o y e n s paysans . 

Sur 
la question 
des femmes 

L E S années 1 9 7 0 ont été marquées par l 'ap­
p a r i t i o n de ce q u ' o n a p u appeler le mou­
vement des f emmes . C ' e s t en effet a u 
début des années 1 9 7 0 q u ' o n commencé 

à se mu l t i p l i e r des groupes f emmes q u i voir 

I:ncnt se ba t t r e c o n t r e l ' oppress ion spécifique des 
f e m m e s dans no t re société. A v e c des aspec ts très 
p r o v o c a t e u r s a u départ mise en avant d u M i l 
ces g r oupes ont donné des c o u p s de b o u t o i r 
sérieux, d a n s no t re pays à l ' idéologie d o m i n a n t e 
et i l s sont p e rm i s une pr ise de c onsc i ence p lus large 
des f e m m e s . P lus i eurs acqu is sont à met t r e à l eur 
a c t i f : en 1 9 7 5 . le vo te de l a lo i V c i l . les procès 
e n ass ises pour les v io l s , l ' i n t e r d i c t i o n d 'a f f i chage 
en 1 9 7 8 d u magaz ine Détective, 

C e s groupes , mu l t i p l e s , éparpillés, i n f i n imen t 
d i v e r s ( M L F ma i s auss i M L A C , g roupes de quar­
t iers , g roupes d ' en t repr i ses , l i b ra i r i e s , magaz ine , 
e tc . ) ont . In me depuis 1 9 7 4 u n e e x i s t ence quas i -
na t i ona l e a u m o u v e m e n t des f e m m e s . 

A u début très marg ina l , très f r ondeur , ce mou­
vement s'est transformé depu i s ce t te da te . L e s 
cand ida t e s de Choisir a u x élections législatives 
e n 1 9 7 8 et l eur score ont montré que le mouve ­
m e n t des f e m m e s sor ta i t de la marginalité. I l est 
c l a i r auss i q u ' e x i s t e n t de très n o m b r e u x c o u r a n t s 
de pensée et que le m o u v e m e n t , déclenclvé par les 
in te l l ec tue l l es , gagne d ' au t r e s c lasses et r en t r e 
d a n s les s t r u c t u r e s o f f i c i e l l es ( p l ann ing f am i ­
l i a l , a ssoc ia t i ons de fami l l es , e t c . ) . 

L a m a r c h e d u 6 oc t ob r e , sur le dro i t à l 'avor te­
m e n t . en rassemb lan t des d i za ines de m i l l i e r s de 
f e m m e s à Par i s , en témoigne avec force . D e n o m ­
breuses f e m m e s de m i l i e u x popu la i r e s y m a n i ­
f es ta ient , souvent p o u r l a première f o i s , pour dé­
fendre l eur dro i t à l a c o n t r a c e p t i o n et ù l ' avor te ­
ment l ib res et g ra tu i t s . 

D e p u i s que l ques t emps , les s y n d i c a t s ont a d m i s 
de fa i re en t re r la ques t i on de l ' a vo r t ement dans 
l eurs p l a t e f o rmes . 

D a n s le même temps , se développe une prise de 
consc i ence nouve l l e des f emmes d a n s le m o n d e d u 
t r a v a i l . B i e n sûr, les f e m m e s .>nt lutté de tout 
t emps d a n s les en t repr i ses , a u c o u d e à c oude avec 
les h o m m e s , d a n s la p r o p o r t i o n de l eur nombre 

m o i n s de l a moitié des f e m m e s sont encore sala­
riées et malgré des difficultés spécifiques ( s ' o c c u ­
per des en fan ts , press ions des m a r i s à r e n c o n t r e 
de l eur engagement ) . Ma is o n peut d i r e q u ' a u j o u r ­
d ' h u i , p lus que j a m a i s , lu ques t i on f ondamenta l e 
de l'égalité des d ro i t s et des sa la i res est posée 
g loba l ement à la bourgeo is ie : e n témoigne avec 
l 'année i n t e rna t i ona l e de la f e m m e e n 1 9 7 5 , l 'ap­
p a r i t i o n d ' u n « secrétariat à l a c o n d i t i o n fémini­
ne » a u gouve rnemen t , en témoigne aussi ces 
t e m p v c i . l a campagne lancée dans les médias 
sur l'égalité pro fess ionne l l e ( l e s pro fess ions encore 
in terd i tes a u x f e m m e s ) . 

A l o r s que la sy nd i ca l i sa t i on des f e m m e s reste 
très fa ib le , l eur pa r t i c i pa t i on a u x lu t t es se dévelop­
pe, avec de p lus e n p l u s l a volonté de se prendre 
e n charge elles-méme : en 1 9 7 1 . i l y ava i t L i p , 
l o u s s e a u à C e r i s a y e n 1973 ( l e s c h e m i s i e r s P i l ) . 
et p l u s récemment, les secteurs où les f e m m e s 
sont largement ma jo r i t a i r es ont mené des ac t i ons 
dures et longues : les banques , les assurances . E n 
c e m o m e n t , ce sont les employées des magas ins 
q u i re fusent le t rava i l d u d i m a n c h e . 

L e s f emmes non salariées, s'engagent e l l es 
auss i d a n s l a lut te , aux côtés de l eurs mar i s , c a r 
e l l es on t leur mot à d i r e . E n 1 9 7 6 . 12 f e m m e s 
étaient inculpées p u i s libérées p o u r avo i r re te ­
n u le p a t r o n de l eurs m a r i s (Tréf imétaux Coué-
r o n ) , t ou t dernièrement à B e l f o r t . les f e m m e s des 
grévistes de l ' A l s t h o m se sont e l l es auss i organisées, 
el les on t el les auss i imposé u n e en t r e vue a u pa t r on . 
Ces t ypes de lu t t e a ident b e a u c o u p à l'unité d a n s 
la l u t t e c o m m u n e c o n t r e l ' e x p l o i t a t i o n . I ls sont 
auss i r emarquab l e s par l eur détermination. 

C e sont d ' a i l l eu r s p robab l ement ces f e m m e s 
t rava i l l euses e t ces f e m m e s de t rava i l l eurs q u i per­
met t ron t que les h o m m e s c o m p r e n n e n t et repren­
nent en sou t i en les r e vend i ca t i ons spécifiques des 
f emmes , su r leur égalité, l eur dro i t au t rava i l et à 
cho is i r de donne r la vie. N o u s n ' en sommes pas 
encore là. (...) 

(Le rapport poursuivait par un examen assez 
approfondi de la perspective des élections prési­
dentielles de 1981 ci en examinait les contéquen-
ces sur la ligne tactique du Parti. 

Par ailleurs, la question spécifique de la jeunes­
se a été considérée d'une telle importance qu'elle 
fera l'objet d'une session spéciale ultérieurej. 
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POLITIQUE E T SOCIAL BLOC-NOTES 

tuvillar, samedi 3 novembre. 
- La population fait un sirtn devant les cars de gardes-mobiles. 

Le chef des gardes-mobiles se précipitent sur le photographe. Ce sera le début de la répression. 

G O L F E C H 

Esca lade dans l a répression policière 

A L ' I S S U E de lu 3e semaine 
de l'enquête d'utilité publi­
que, de violents incidents 
ont éclaté à Valen « d'A-
gen, témoignant une nouvel­

le fois du mépris qu'a le pouvoir pour 
les population» et surtout de sa volon­
té d'imposer, coûte que coûte, le nu­
cléaire, pour le plus grand profil de 
Creutol Loire and Co. 

B O Y C O T T D E L ' E N Q U E T E 

Toute la semaine donc, et ceci 
depuis le 22 octobre, le comité anti 
nucléaire de Golfech n'a pas désarmé : 
réunions publiques, contre-mairies an­
nexes, pétitions, etc. Mais le pouvoir 
commence à s'exciter. 

E n effet, la population boude 
les dossiers d'enquête. Dans certains 
villages, il n'y a pas une seule signa 
ture. Sur l'ensemble, on peut estimer 
que 2 à 3 personnes ont participé en 
moyenne à l'enquête par village, en 
trois semaines. Le boycott est large­
ment suivi, ce qui donne aux mairies 
annexes et a leurs gardes-chiourmes 
policiers, un air de plaisanterie fu­
neste. 

L E P O U V O I R A C H O I S I 
L A R E P R E S S I O N 

Une chose est sûre maintenant, 
le pouvoir ne va pas accepter indéfi­
niment une telle situation qui évolue 
quotidiennement en faveur des anti­
nucléaires, qui. rappelons-le, bénéfi 
cent de l'approbation et du soutien de 
plus de % de la population ! 

Toute la semaine, tracasseries et 
provocations se sont succédées, mena­
ces personnelles de la part des flics. 
De plus, nous savons que la police 
prépare des arrestations et qu'elle 
a utilisé pour son fichier les films 
tournés par la télévision et les photos 
prises par certains journalistes. Ceci 
fait toucher du doigt un certain jour­
nalisme, plus soucieux du sensa­
tionnel que de la sécurité des gens 
en lutte. 

V A L E N C E : E S C A L A D E 
D A N S L A RÉPRESS ION 
P O L I C I E R E 

1-e samedi 10 novembre, comme 
tous les samedis, des opposants au 
nucléaire se sont rassemblés devant 
la mairie annexe de Golfech. Un 
attroupement autour du fourgon Eu-
rop car baptisé « mairie annexe pour 
(occasion, a permis aux manifestants 
de tester les démangeaisons des gar­
des mot»«es. Un peu plus tard i 

Goudauvllle, le même scénario s'est 
produit avec la même prédisposition 
des gardes mobiles pour le matraqua­
ge. Un chef n'a pas hésité à un mo­
ment donné à pousser des gens dans 
les barbelés, signe évident de provoca­
tion grossière. 

P E T I T I O N 
C O N T R E L E P R O J E T 

D E C E N T R A L E N U C L E A I R E 
A G O L F E C H ( T n r n - e t - G a r o n n c t 

A T T E N D U que la construc­
tion à Golfech d'une cen-
unie nucléaire de 

6 200 MVVe constituerait 
un grave danger pour la 

région 
— Rejets de matières radioactives 

dans l'air et dans l'eau. 
— Panaches nuageux dûs aux tours 

de refroidissement qui perturberaient 
les conditions climatiques locales ; par 
exemple, diminution de l'ensoleille­
ment de 200 heures. 

— Lignes électriques à très haute 
tension Menant ou neutralisant les 
activités agricoles par des couloirs 
de lignes de 100 métrés de large ou 
plus. 

— Tout cela porterait graveirent 
atteinte à l'économie locale. 

— E n cas d'accident, des villes 
comme Agen, Cahors, Moissac, Mon-
tauban, Auch, Toulouse et leurs envi-
rons pourraient être atteintes. 

A T T E N D U que, depuis longtemps 
et à plusieurs reprises, la population 
et les municipalités concernées, le 
Conseil général de Tarn-et-Garonne. 
le Conseil régional Midi-Pyrénées se 
sont prononces contre l'implantation 
d'une centrale nucléaire à Golfech. 

NOUS DEMANDONS que les cré-
dits prévus pour la réalisation de la 

Piteux spectacle pour les habitants centrale nucléaire de Golfech 120 mil-
de Valence d'Agen qui n'en croyaient ' " «d * de N r ) soient affectes à la lutte 
pas leurs yeux. Ce tour-là. la popu «>ntre le gaspillage d énergie, parti-
lation a compris réellement que la çulierement d électricité, et au dey*, 
construction de centrales nucléaires loppemenl des énergies renouvelables 
impliqu* nécessairement un systè- eJ , n o n . p o san t e s . energ.es dont l i 
me policier répressif gigantesque. réalisation peut se faire facilement 

Plus que jamais, la population lo- e t * o u t d e » u i l e -
cale et les militants antinucléaires 
ont besoin d'une solidarité nationale N o u s s o m m e s so l ida i res des 
pour faire échec au nucléaire, mais conse i l s m u n i c i p a u x qu i re fusent 
aussi pour faire échec i la repression I V i u i i i e t e d'utilité n u h l i n i i e 
qui va s'abattre immanquablement I e n q t i c k o utilité p u b l i q u e 
sur d * nombreux militants et habi-
lanuantinuclaires delà région. N O N au s i m u l a c r e d'enquête 

A titre d'exemple et d'enseigne a \ 2 c en t ra l e de G o l f e c h 
ments. I adjudant de gendarmerie a f \ j u m 

menacé une manifestante en lui décla- „ , 
rant : l La répression el les intimida- 1 r e n o m 
lions commenceront après le 21 dé- Ad r esse 
cembre ». 

Participons activement aux jour­
nées du 24 et 25 novembre. ; j ' 

Signons massivement la pétition * , e 

du refus du nucléaire. S i gna tu re 

Tard dans la matinée, un attrou­
pement s'est formé à Valence d'Agen. 
Aux sons des pétards, des roufs rem­
plis de peinture par on ne sait quel 
hasard, se sont écrasés sur la » mairie 
annexe » et les cons d * gardes mobiles 
dont la couleur bleu-police tourna 
par enchantement à l'ocre jaune. 

Vers midi , la foule présente organi­
sa un meeting devant le fourgon 
- mairie annexe ». Les gardes mobiles 
prirent position sous les ordres de l'ad­
judant de gendarmerie de Valence 
d'Agen. Celui-ci, arborant solennelle­
ment un brassard tricolore donna l'or­
dre de charger. 

De nombreux habitants lui firent 
remarquer alors qu'i l y a .15 ans 
la gendarmerie de Valence collabora 
avec les nazis pour dénoncer et répri­
mer les habitants. 

l a répression fui violente, d'abord 
coups de crosses de fusils, coups de 
pieds, des véhicules lancés i toute 
vitesse dans la foule, au risqu* d'écra­
ser les gens. Ironie du sort ; l'adju­
dant de gendarmerie fut renversé par 
le fourgon en folie a oui i l avait lui-
même donné Tordre de foncer. 

%t€Ot(dl€H> 

Pli ouvm 1 Abi d * 
«mtien 

Pli ferm* 

1 * 1 350 F 5 0 0 F 700 F 

6 mon 1 8 0 F 250 F 360 F 

3 mon 90 f 1 5 0 F 160 F 

1 moii 30 F 
122 Nol 

60 F 60 F 

Cocher la ou le* catei correspondant a 'a formule 
choisie. 
Nom 
Prénom 
R u e 

Commune 
C o o t p o a a i 

- Pour changement iladiw.se : joindre une bande adresse et 
2 Y en l u i . i n . - pusie. 

J a c q u e s J u r q u e t . a u t e u r de La révolution 
nationale algérienne et le PCF. présentera 
et s ignera son l ivre à L y o n à la 

L i b r a i r e L A F O R C E D U L I V R E 
3 3 , rue René L e y n a u d - L y o n 1er 

l e samed i 17 n n v e m h r e de 16 à 19 ha i 

A P a r i s , i l pa r t i c i p e ra a des débats à l a 

L i b r a i r e T I E R S M Y T H E 
2 1 , rue C u j a s - Pa r i s 5e 

L e me r c r ed i 21 novembre de 16 h à 18 h 30 . 
E t à l a 

F N A C - F o r u m des Ha l l es (auditorium» 

L e j e u d i 2 2 novembre à 13 heures . 

2 4 2 5 n o v e m b r e 1 9 7 9 
D e u x journées antinucléaires à G o l f e c h . 

S a m e d i 2 4 : 
- 9 h . G o l f e c h - V i s i t e des ma i r i es . 
- 1 4 h. R e n d e z - v o u s à V a l e n c e ^ l ' A g e n . 

H a l l J . B a y l e t . 
- 2 1 h . B a l o c c i t a n à V a l e n c e - d ' A g e n . 

D i m a n c h e 2 5 : 
- 14 h. R a s s e m b l e m e n t à V a l e n c e - d ' A g e n . 

G r a n d e m a r c h e su r G o l f e c h e t f e u x d e 
jo ie avec les doss iers de l'enquête. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marx iste-lènlniste 

N O M 
l ' K I S O M 
L i t u de travail. 
Adresse 
Code postal . . 

(A retourner à la hoite postale de l'Humanité 
rouge). 
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DANS f ACTUALITÉ 

I R A N 

De Téhéran à la rue d'Iéna 

A l ' a m b a s s a d e de P a r i s : 
po in ts de v u e d ' I r a n i e n s 
r e c u e i l l i s p a r J e a n - P a u l G A Y e t F r a n c k R O U S S E L 

( Q d P - H R ) 

Tandis que la gel des avoirs iraniens dans les 
banques américaines ast v igoureusement dénoncé 
par l a i autorités iraniennes, il n'est pas encore 
acquit que tout les gouvernements des pays euro 
péens où s o n t déposés d e s avoirs iraniens dans les 
fil iales des b a n q u e s U S , respectant totalement les 
décisions de W a s h i n g t o n A l 'ONU. les membres du 
consei l de sécurité jugent toujours inuti le, s e m b l e 

t II une réunion, tant que les prisonniers à l'am­
bassade U S . à Téhéran, ne sont pas reléchés. Alors 
que les autorités iraniennes ne feraient pas de 
l 'extradit ion du Shah un préalable è leur libération, 
il semble que leurs conditions de détention sont 
actuel lement en voie d'amélioration. A noter auss i 
que las trois journalistes américains qui avaient été 
arrêtés è Téhéran, viennent d'être libérés. 

L'ambassade d'Iran, r u * 
d'Iéna. Par i s , jeudi, 
15 heures. Sur la façade, 
des banderoles sont ten 
dues, i A bas l'impérialis­
me, le sionisme et les ré­
actionnaires I », fi Vive la 
République islamique sous 
la direction de l'imam Kho-
meiny lu, K L'occupation 
de l'ambassade américaine 
est une nouvelle étape 
dans la lutte contre l'impô 
r taliban? US ' ». peut-on li­
re notamment. A l'inté­
rieur, où va se dérouler 
une conférence de presse, 
il faut d'abord franchir le 
vaste hall d'entrée où se 
tiennent, assis pour la plu­
part, des dizaines de jeu­
nes iranions, hommes et 
femmes, cel les-ci étant 
parfois vêtues du tchador. 

fi Nous sommes une con 
laine, et par moment, jus­
qu'à '50 AI, nous dit un 
des porte parole de ces 
étudiants i s l a m i q u e s . 
« Nous ne faisons pas une 
grève de la faim, explique 
t-il, mais un jeûne, un ca­
rême politique, en accord 
avec l'action qui se mène 
en Iran. C'est-à-dire qu'on 
ne mange qu'une fois par 
jour a. L'action A laquelle il 
est laii référencé ici. c'oat 
le jeûne entrepris depuis 
quelque* jours, en Iran, 
par J e * centaines de mil­
liers de personnes, et dont 
le nombre ne cesse de 
grossir, téton ce qu'a indi­
qué il y a 48 heures, le 
ministre iranien Aboi-
Hassan Bani Sadr Cette 
action qui, a l'ambassade 
d'Iran a Paris, a commen­
cé mercredi, et doit se 
poursuivrn jusqu'à diman­
che, ceux qui y participent 
nous expliquent la signifi­
cation qu'elle revêt pour 
eux. C'est une façon d'af-
lirmei une volonté de ré­
sistance aux pressions 
américaines, su cas où 
dans la foulée des mesures 
prises par le gouvernement 
américain, celui-ci viendrait 
à bloquer les livraisons de 

denrées alimentaires des 
Etats Unis. 

LA D E P E N D A N C E 
A L I M E N T A I R E 

OE L ' IRAN 

Car ceci est un héritage 
du règne du Shah que 
l'Iran n'est pas encore pat 
venue à surmonter : par la 
manière dont fut menée la 
modernisation de l'agricul­
ture, dans le cadre de ce 
qu'on a appelé la u Révolu 
non blanche», qui détruisit 
brutalement un certain 
nombre de structures 
agraires traditionnelles, et 
par le poids dont pesèrent, 
dans le cadre des Uens de 
dépendance, les industries 
a g r o - a l i m e n t a i r e s s o u s 
contrôle américain, l'Iran s 
été et reste un pays extra 
ordinairement dépendant 
de l'extérieur pour son ap­
provisionnement en pro 
duits alimentaires. Sur cet 
apport extérieur, les Etats-
Unis fournissent à l'heure 
actuelle, selon certaines 
estimations, plus du quart, 
constitué par des produits 
essentiels, dans l'alimenta­
tion du peuple iranien : 
c'est ainsi que 80 % du 
riz, la majeure partie du 
blé, d'autres denrées de 
base : huiles, sucre, un 
grand nombre de con set 
ves proviennent toujours 
des Etats-Unis. Cependant 
que nombre de matières 
premières, de produits 
semi-finis, de pièces de re­
change indispensables à 
l'agriculture et aussi à l'in­
dustrie sont de la même 
provenance. 

Dans ces conditions, il 
n'est pas surprenant que 
les thèses de Bani Sadr, 
qui ne sont peut-être pas 
dénuées d'ambigùité en ce 
qui concerne la valorisation 
des formes traditionnelles 
et dépassées de la produc 
tion à la campagne, trou­
vent un écho certa in 
auprès du peuple iranien 
lorsqu'elles mettent l'ac­
cent su* un développement 

du pays ê partir de l'agri­
culture. 

M Un blocus économique 
total auquel nous nous at­
tendons, non seulement 
ne nous fait pas peur, mais 
nous rendra un êminent 
service ». vient de déclarer 
Bani-Sadr, bien qu'il ne 
soit pas du toul évident 
pour l'Instant que Carter 

qui ne tient pas à une 
rupture dos relations avec 
l'Iran, notamment sur le 
plan économique - soit 
prêt à une suspension des 
livraisons dans le domaine 
al imentaire. « Toutefois, 
nous dit un jeune iranien, 
nous vouions montrer aux 
États-Unis que nous pou­
vons réstster. Ni les inter­
ventions, ru la suspension 
des aides économiques ne 
pourront avoir raison de 
nous. Khomoiny n'a pas 
ordonné le carême politi­
que, mais, après ses décla­
rations sur les pressions 
américaines, la population 
a entamé cette action sym­
bolique. » 

«UNION POPULAIRE» 
ET C O M P L O T S 

« Après la chute du 
Shah, nous dit un étu 
diant, après la fin des 
grandes manifestations de 
masses et la reprise pro­
gressive du travail, l'union 
du peuple avait été atfat 
btte Après l'action de ces 
jours-ci, l'union populaire 
connaît un rogain. » 

Oans ces conditions, ce 
qui se passe ne serait-il 
pas surtout à usage inter­
ne ? Notre interlocuteur af­
firme que non et déclare : 
ti les complots des super­
puissances, et en particu­
lier d» l'impérialisme amé­
ricain, en Iran, ont aug­
menté ces derniers temps 
en rapport avec des affron­
tements intérieurs, comme 
par exemple au Kurdistan 
et dans d'autres régions ». 
Optimiste sur la situation 
actuelle au Kurdistan, il 

Conférence de presse du Docteur Iranpour 
Répondant a des ques­

tions concernant l'occupa­
tion de l'ambassade amôri 
came à Téhéran, il a affir­
mé : i* // n'est pas question 
do faire de l'occupation 
d'une ambassade une règle 
de conduite. Il y avait une 
très grande ébul/ition à Té­
héran loisqua le tait s'est 
produit. Khomeiny a dit. 
a je n'ai pas ordonné cela 
mais te prends acte de ce 
qui se passe Comme le 
montrent les documents 
trouvés à l'intérieur, en 
mon âme et conscience, je 
ne peux pas appeler ça 
une ambassade » A une 
question sur la nature des 
documents, le conférencier 
indique que leur contenu 

serait prochainement diffu­
sé et que ceux-ci conte 
naient, entre autres, des 
plans devant garantir la sé­
curité de tous ceux qui 
avaient joué un rôle impor­
tant au sein du régime du 
Shah. 

Le docteur Iranpour 
ajoute : « Khomeiny dé­
sapprouve le fait que les 
gens retenus à l'ambassa 
de US puissent être tortu 
rés et tués. £t Us ne le 
seront pas. Mais il approu­
ve la publication des do 
cuments saisis et il ne dé 
sapprouve pas l'occupation 
de l'ambassade US dans la 
mesure où celle-ci s'est rè 
vélée être non seulement 
un eeènw d'estmiii/iiiue. 

mais un centre de cimes, 
de provocations à /'encon­
tre du peuple iranien. Ce 
sont les Etats-Unis qui ont 
violé ainsi les principes de 
vant régir les relations en 
tre Etats. » 

Selon le Dr Iranpour, ce 
qui se passe actuellement 
en Iran a un «caractère de 
masse» et il cite des péti 
lions pour exiger l'extradi 
tion et le procès du Shah 
qui parviendraient n du fin 
fond des villages ira­
niens ». 

A uhe question sur Car 
restation de trois tournalis 
tes oméricains, le docteur 
Iranpour estime : «r H y a 
des bavures, mais il n'y a 
jamais eu autant de liber-

ajoute : « Maintenant, 
c'est résolu, la situation 
s'est détendue, il n'y a 
plus d'affrontements mtlt 
taires. Et le PDKI [Parti 
démocratique du Kurdistan 
iranien) de Ghessemfou. a 
accepté la négociation. 
L'impérialisme américain. 
dit-il, a une responsabilité 
dans les derniers événe­
ments au Kurdistan. Il était 
dominant dans la région 
Après qu'if y ait eu en Iran 
une victoire relative sur lui, 
il continue les complots, il 
a toujours une stratégie 
pour la région. L'occupa­
tion de l'ambassade US, 
qui a permis de mettre en 
évidence des documents 
compromettants pour les 
Etats-Unis, était un moyen 
de dénoncer le complot 
américain. • 

n Pour le moment, ajou 
te notre interlocuteur, qui 
fait office de porte-parole, 
dans les slogans, l'impéria­
lisme américain est désigné 
comme l'ennemi numé 
ro f. Mais il y a aussi 
l'autre superpuissance. Ça 
ne me gêne pas que vous 
publiiez ce que fe dis là 
Nous savons que l'URSS a 
une politique extérieure an-
l'i ><>•>< il-t»r visible dans tout 
ce qu'elfe fait : en Atgha 
rustan, où ette s'oppose à 
l'indépendance du pays, 
en Angola, en EtltKpte. au 
Yémen du Sud. Nous sa 
vons qu'à chaque fois que 
l'impérialisme US se mon­
tre, à côté, il y a l'URSS 
qui se montre comme une 
superpuissance. Nous 
n'oublions pas que vingt 
jours avant le renverse­
ment du Shah, les Izvestia 
condamnaient encore le 
mouvement po/iulaîre en 
Iran. C'est seulement après 
le renversement du Shah 
qu'ils ont fait des déclara­
tions pour soutenir notre 
Révolution. Khomeiny par­
le d'impénalisrne occiden 
Ol et d'impérialisme orten 
tel. Pour lui, c'est les deux 
superpuissances, y 

tés en Iran. Il ne s'agit pas 
de faire un éloge absolu du 
régime. Mais je dis cele en 
comparaison de ce qui 
existait avant Sous le 
Shah, certains journalistes 
ne pouvaient même pas 
menre les pieds en Iran ». 

En conclusion, le doc 
tour Iranpour a déclaré que 
l'occupation «très limitée» 
de l'ambassade britannique 

durant quelques heures • 
s'était produite n à la suite 
de mauvais traitements in 
ftigês à des citoyens ire-
mens en Grande , 
Bretagne » et '<qu'âf n'y 
aura pas de suites, pas 
plus que pou-' l'ambassade-
de France, qui n'a rien à 
craindre. » 

L E S P R O P O S 
D U M I N I S T R E 
I R A N I E N 
B A N I S A D R 
«Si ma stratégie politique 
devait aboutir...» 
déclaration au Monda du 16 novembre 1979 

• Ou a c e l a ne tienne 1 Un blocus américain n o u s don 
neta enfin le prétexte d'en finir avec une économie dé 
pendante, et parasitaire, avec une industrie de montage, 
avec une agriculture menacée naguère d'extinction (...) 
Nous mettrons cette crise à profit pour libérer l'Iran de 
l'empnse économique, financière, culturelle et psycholo­
gique des Etats-Unis. I...) 

Nous ne voulions pas une confrontation avec les Etats 
Unis, encore moins une escalade. C'est dommage que 
M. Carter ne l'ait pas compris. Pourtant, nous le préfé­
rons à tous les candidats aux prochaines élections prési 
dentielles. Nous pensons qu'il est mal conseillé. Il se per 
due s'il poursuit l'épreuve de force. I . . . I 

Une société française que je ne nommerai pas a ré­
cemment bloqué par décision judiciaire environ un mil­
liard de Irancs pour nous contraindre ê régler les travaux 
entrepris dans la construction d'une centralo nucléaire. 
Nous étions pourtant disposés à envisager l'acquisition, 
pour la somme revendiquée, d'autres matériels français 
J ' a i finalement décidé, après une étude approfondie ef 
fectuée par nos experts, de ne pas pénaliser la France 
Le comportement politique du gouvernement de Paris 
est un facteur plus important pour l'avenu de notre éco­
nomie que la légèreté d'une entreprise J e suis d'ailleurs 
en rapport avec le chargé d'affaires français pour régler 
cette question à l'amiable. (...) 

Si ma stratégie politique devait aboutir, l'Europe »t le 
Japon deviendraient tes principaux centres économiques 
du monde. I...)» 

A Z A N I E ( A F R I Q U E DU SUD ) 

Les 
« Bantoustans » 

L E c o l o n i a l i s m e 
blanc a manœuvré 
dès le début de la 
«onquète coloniale 
de manière à divi­

ser le peuple d'Azanie (Afri­
que du Sud) . Depuis plus 
de vingt ans, maintenant, 
le gouvernement sud-afri-
culn poursuit la mise en pla­
ce de ses efforts de division. 
I l s'agit d 'un vaste plan de 
création de véritables réser­
vas africaines appelées 

bantoustans h . Le terri­
toire total de ces réserves 
représente 1 3 ' i du pays, 
alors que la population 
africaine représente plus de 
7 0 % . Ces réserves sont pau-
vres, sous^quipées, caillou 
teuses, dispersées. 

Chaque Africain est pro­
clamé citoyen de l'une de 
ces « patries » en fonction 
de l'ascendance régionale 
de ses ancêtres, même s'il 
a quitté cette région depuis 
longtemps. Dix * patries » 
africaines sont ainsi artifi­
ciellement créées pour divi­
ser le peuple azanîen en 
10 peuples. Le gouverne­
ment sud-africain promet 
l'Indépendance à ces 10 

- put ri*t - et pour c H i me* 
en phice des administrai K M » 
locales qu'i l - conseille « 
étroitement. Chacune de 
ces « patries » est constituée 
de plusieurs morceaux sépa­
rés. Le tout est dépendant 
de l'Afrique du Sud écono­
miquement, politiquement 
et militairement. 

L a mise en place des 
Bantoustans a nécessité le 
déplacement forcé de mil­
lions d'Africains dans des 
conditions inhumaines. 

Dès le début, les Afri­
cains ont lutté contre cette 
nouvelle agression contre la 
Nation azanienne. L ' A N C 
(Afrlcan national congress) 
consitué en 1912 sur une 
base nationale, comme pre 
niiere forme moderne d'op­
position politique des Afri­
cains, a vigoureusement pro­
testé dès le début contre 
ce plan. Le PAC (Pan afri 
canist congress of Azania) 
a engagé une lutte directe 
contre ce plan, organisant 
même dés 1962 un atten­
tat (manque) contre le chef 
.Matan/.liiui inlh à la tête 
du bantoustan Transkei par 
le gouvernement . 

(A suivre'/ 

Une délégation du Congres panafricain d'A/anie 
(PAC) , composée d'un membre du Comité central 
du PAC, d'un dirigeant étudiant de l'insurrection 
populaire de Soweto (en 1976) va séjourner en Kran 

.ce du 18 au 26 novembre. Plusieurs MEETINGS 
vont être organisés à cette occasion . 

- Le mardi 20 novembre à Para, à 20 h. salle 
de l'AGECA ; 

- Le 22 novembre à Montpellier ; 
- Le 23 à Marseille 


